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d'emploi, », lire: « En période d'attente d'emploi... », 
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a été nommé président de chambre à la cour d'appel de Rabat, 


© +- 
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Par décret en date du 223 juin 1954, M. Akermann, juge de paix 
de Sousse, est nommé substitut du mrocureur de la République 
près le tribunai de première instance de Tunis, en remplacement 
de M. Preau, qui a été mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte 
immobilier de Tunisie. 
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Décret du 23 juin 1951 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 


Par décret en date du 23 juin 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Coilliot, juge au tribunal 
de première instance d'Arras, est chargé, pour une période de 
trois ans, des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en 
remplacement de M. Evrard, qui a été rommé juge au tribunal de 
première instance de Douai, 


Décret du 5 juiliet 1951 portant nominations de magistrats. 


Par décret du 5% juillet 14951, pris sur Ja proposition du conseil 
supérieur de la magistrature: 

Sont nommés: 

Président du tribunal de première instance d'Agen, M. Latreille, 
vice-président au tribunal de première instance de Cahors, en rem- 
placement de M. Dalquie, décédé. 

Président du tribunal de première instance: de Vervins, M. Remond, 
juge d'instruction de 2e classe au tribunai de première instance 
de Vesoul, en remplacement de M. Denizot, qui a élé nommé juge 
au tribunal de première instance d’Angers. 

Président du tribunal de première instance de Vouziers, M, Mon- 
negier du Sorbier, secrétaire général de Li. présidence du tribunal 
de première instance de la Seine, en remplacement de M. Acker, 
qui a été nomimé juge au tribunal de première instance de Mulhouse. 


M. Monnegier du Sorbier, nommé par le présent décret président 
du tribunal de première instance de Vouziers, sera, à compter de 
son installation dans lesdites fonclions, maintenu dans ses fonctions 
actuelles de secrétaire général de la présidence du tribunal de 
première instance de la Seine. 

— +- 


Décret du 5 juillet 1951 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 5 juillet 1951, pris sur la proposition du 
£onseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Président du tribunal de première instance de Vouziers, M. Nor- 
mand, juge d'instruction de % classe au tribunal de première ins- 
tance de Bar-le-Duc, en remplacement de M. Monnegier du Sorbier, 
qui a (té nommé secrétaire général de la présidence du tribunal de 
premire inslance de la Seine. 

Juge de % classe au tribunal de première instance de Moulins, 
sur sa demande, M. Thevenot, juge de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Château-Chinon, en remplacement de M. Teyssier, 
a été nommé président du tribunal] de première instance d’Yssin- 

Ux, 


Juge de 2? classe au tribunal de première instance de -saint- 


Amand, sur sa demande, M. Peste!, juge d'instrue.ion de 2e classe 
au tribunal de première instance de Vervins, en remplacement «ie 
M. Sementery, qui a éié nommé juge au tribunal de première 
instance de Mirande. 

Juge de 2e classe au tribunal de première inslance de Valence, 
sur sa demande, M. Liolard, juge de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance d'Avignon, en remplacement de M. Lyonne, qui 
été nommé juge au tribunal de première instance de Toulon. 

Juge de 3 classe au tribunal de première insia e le Pôle, 
M. Vagne, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 

1 en remplacement de M. Maiternali, qui a « nommé 
procureur de la République près le tribunat de première instance 


de 


Juge de 3° classe au tribunal de 
M. Touhol, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'Orléans. en remplacement de M. Poignard, qui a élé 
juge au tribunal de première instance d'Crléans. 


e Gien, 
d'appel 
nommé 


Juge de 3% classe au tribunal de première instanre de Pontivy, 
M. Bach, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Coimar, en remplacement de M. Guedon, qui à élé nommé prési- 
dent au tribunal de première insiance de Châteaujin. 

Juge de 3e classe au tribunal de première instance de Valence 
(poste créé), M. Rarmbaud, juge suppiéant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Grenoble, 


Décret du 5 juillet 1951 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 


Par décret en date du 5 juillet 1951, pris sur la pronosition du 
conseil supérieur de la magistrature, M, Berigaud, juge au tribunal 
de première instance d'Orléans, est chargé, pour frais ans, des 
fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de 
M. Delthil, qui a été nommé procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Vervins. 
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Décret du 5 juillet 1951 portant maintien d'un magistrat 
en position de disponibilité. 


Par décret en date du 5% juillet 1954, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Primat, jige de ?e classe, 
est maintenu, sur sa demande, en disponibililé pour deux ans, à 
compter du 24 juillet 1919. 


Décret du 5 juillet 1951 rapportant les dispositions 
d'un précèdent décret et portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 5 juillet 1954, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la ruagistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 5% octobre 1919 par 
lesquelles a été nommé juge de 2% cias$e au tribunal de première 
instance de Saint-Laurent-du-Maroni, M. Joseph, magistrat de la 
France d'outre-mer, non acceptant. 

M. Joseph (Philippe-Armand), magistrat de la France d'outre-mer, 
est nommé juge de 2e classe au {tribunal de première instance d'Alen- 
çon (loi du 28 avril 1919, art. 18, $ 5, modifié par les arlicles 8 et 10 
de la loi du 16 juillet 4930), en remplacement de M. Pham-Huu-Tri, 
acceptant. 


'> 
Décret du 5 juiiiet 1951 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraile. 


Par décret en date du 5 juillet 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Serlooten, conseiller À la 
cour d'appel d'Amiens, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 30 septembre 1931, et est nommé 
conseiller honoraire à la cour d'appel d'Amiens. | 


Education surveillée, 


Par arrêté du 23 juin 191, est licencié, à compter du {7 octobre 
1951, M. Gobhard (René), éducateur adjoint stagiaire à l'insiit 
publique d'éducation surveillée de Neufchâleau, 


ulion 


arrêlé du 28 juin 1951, est licencié, à compter du fer octobre 
1951, M. Paoli René), éd ICalcur adjoint stagiaire à s'instil'ton pu- 
blique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 

— 


Par arrêté du 28 juin 1951, est licenciée, à compter du {er 
1951, Mme Raouts (Giïberle), instructrice technique saziaire à 
l'institulion publique d'éducation surveillée de Cadillac. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-842 du 4 juillet 1951 portant règlement d'armi. 
nistration publique pour l'application Ge 37 Ge la 
loi n° 50-857 du 24 juiilet 1959, concernant l'engagement] 
spécial d'entrainement volontaire dans Îles réserves de 
l'armée de terre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et notamment l’article 37 
aux termes duquel un règlement d'administration publique 
fixera les conditions d'application des dispositions dudit article. 
Ce règlement « déterminera notamment les spécialités aux- 
quelles ces dispositions seront applicables, les conditions de 
résiliation du contrat d'engagement spécial d'entraînement 
volontaire dans les réserves et les conditions dans lesquelles 
les périodes d'entrainement exécutées en vertu du contrat 
seront assimilées aux périodes d'entrainement prévues par 
l'article 49 de la présente loi; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète 
Dispositions générales. 


Art. 1%, — Le secrétaire d'Etat aux forces armées {guerre) 
fixe chaque année le nombre des engagements spéciaux d’en- 
trainemeni volontaire dans les réservesqui peuvent être sous- 
crits, d'après les besoins de l'instruction, de l'encadrement et 
du renforcement des unités de la mobilisation. 


Art. 2. — Tes convorations aux périodes d'instruction résul- 
tant des obligations de l'engagement spécial d'entrainement 
volontaire dans les réserves sont assimilées aux appels sous 
les drapeaux mentionnés à l'article 25 du livre 17 du code du 
travail. Le contrat de travail de l’engagé ne peut être rompu 
du fait de l'exécution de ces périodes. 

Art. 3. — Pendant la durée de leur contrat, les militaires des 
réserves avant souscrit un engagement spécial ne peuvent 
être appelés à accomplir des périodes d'instruction au titre de 
l'article 49 de la loi du 31 mars 1928, que dans le cas de con- 
vocations faites par unilés constituées. 

A l'issue de leur engagement spécial, les intéressés accom- 
plissent intégralement les périodes d'instruction par unités 
constituées auxquelles ils peuvent être appelés au titre de 
l'article 49 de Ja loi du 31 mars 1928; pour les autres périodes 
ls bénéficient d'une réduction de huit jours par année d’exé- 
cution de cet engagement sur les périodes qu'ils peuvent être 
appelés à accomplir au titre dudit article 49. Pour les militaires 
non officiers, ces réductions ne jouent que pendant la durée 
de la disponibilité ou de la première réserve au cours de 
laquelle le bénéfice de ces dispositions a été acquis. 

La période d'instruction de huit jours consécutifs prévue à 
V'articie 8 ci-après, accomplie, chaque année, par un officier de 
réserve dans un grade délerminé est considérée comme une des 
périodes exigées par la loi du 8 janvier 1925 pour être promu 
au grade supérieur. 


Catégories d'emploi ou fonctions aurquelles l'engagement 
spécial est applicable. 


Art. 4. — Les catégories d'emplois ou de fonctions, au titre 
desquelles peuvent être contractés les engagements spéciaux 
dans les réserves, doivent correspondre aux activités suivantes : 

1° Mise en œuvre des moyens de combat proprement dits et 
des moyens auxiliaires directs du combat; 

2° Exploitation ou maintien en condition des moyens méca- 
niques, électromécaniques, électriques et radioélectriques ; 

3° Mise en œuvre des techniques diverses de maintien en 
condition des matériels ; 

4° Mise en œuvre de techniques d'usage général; : 

5° Instruction et perfectionnement des personnels spécialisés 
avant et après le service actif; 

6° Mise en œuvre des moyens de transport; 

7 Mise en œuvre de moyens d’adininistration. eo 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées + mr fixe chaque 
année le détail des spécialités correspondant aux catégories 
d'emploi ou de fonction énumérées ci-dessus, ainsi que les 
conditions d'aptitudes physique et professionnelle et le degré 
minimum d'instruction générale que doîvent réunir les candi- 
dats de chaque spécialité. æ 


Conditions de souscnzlion des engagements spéciaux. 


Art. 5. — Les militaires de la disponibilité et de la première 
réserve, non affectés spéciaux, en état de répondre dans des 
délais réduits aux convocations résultant du contrat, peuvent 
être admis à servir par contrat d'engagement spécial volon- 
taire dans les réserves. 

Les engagements spéciaux d'entrainement volontaire dans les 
réserves ont une durée uniforme de trois ans, avec possibilité 
de reconduction successive d’une année, jusqu'aux limites 
d'âge suivantes: 

Pour les officiers: les limites d'âge de l'officier d'active de 
même grade, dans l'arme ou le service considéré ; 

Pour les sous-officiérs et hommes de troupe: l'âge de trente- 
cinq ans, cette Hmite pouvant être avancée ou reculée pour 
certaines spécialités désignées dans les arrêtés ou instructions 
d'application. 

Art. 6. — L'engagement spécial d'entraînement volontaire 
dans les réserves peut étre souscrit: 

1° Par les militaires terminant leur service actif ou leur enga- 
gement, au cours du trimestre pyécédant leur libération ; 

2° Par les militaires libérés du service actif, à toute époque. 

La demande d'engagement est reçue: 

1° Par les chefs de corps et de service pour les militaires 
terminant leur service actif ou leur engagement ; 

2° l'ar les chefs de corps et de service dans l'unité desquels 
ils sont affectés à la mobilisation, pour les réservistes ; 

3° Par les commandants de subdivision de leur résidence, pour 
les autres militaires libérés dn service actif. 

Cet engagement ne prend effet qu'après approbation du 
ministre ou de l'autorité déléguée par lui. 

Art, 7. — Le contrat d'engagement spécial d'entraînement 
volontaire dans les réserves peut être souscrit par anticipation 
par tous les appelés où engages satisfaisant aux conditions 
d'âge et d'aptitude physique exigées et possédant le niveau 
minimum d'instruction générale requis. 

La durée du contrat souscrit par anticipation et les conditions 
de son renouvellement sont celles fixées par l’article 5 du pré- 
sent décret. Cet engagement prend effet j partir de la date de 
libération du service actif. Il est souscrit par les appelés lors 
de leur incorporation et par les engagés, en même temips que 
l'engagement au service actif. 


Obligations des engagés spéciaux. 


Art. 8. — Le titulaire d’un engagement d'entraîne- 
ment volontaire dans les réserves est tenu d'accomplir trente 
jours d'instruction par an, répartis entre: 

Une période d'exercice de huit jours consécutifs; 

Des séances d'instruction échelonnées, d’une durée comprise 
entre une demi-journée au moins et trois jours au plus. 


Art. 9, — L'engagé spécial appartenant au personnel navigant 
de l'aviation d'observation d'artillerie ou à toute autre forma- 
tion similaire relevant de l’armée de terre, est tenu d'effectuer 
un minimum annuel d'heures de vol fixé par le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre). 

Art. 10. — Les convocations pour gg À les périodes 
d'activité sont régies par les dispositions de l’article 92 de la 
loi du 31 mars 1928. 

Art. 11. — Le titulaire d’un engagement spécial d’entraîne- 
ment volontaire dans les réserves ne peut tre placé en affec- 
tation spéciale pendant la durée de son engagement. 

Art. 12. — Le titulaire d’un engagement spécial d’entraîne- 
ment volontaire dans les réserves est tenu d'avertir son com- 
mandant de formation de tout changement de domicile et de 
tout déplacement d’une durée excédent un mois. 

Art. 13, — Les dispositions des articles 53 et 54 de la loi 
du 31 mars 4928 sont applicables aux titulaires d’un engage- 
ment spécial d'entraînement volontaire dans les réserves. 


Conditions de résiliation des engagements Spéciaux. 


Art. 14. — L'engagement spécial d'entraînement volontaire 
dans les réserves est résilié de plein droit soit en cas d’admis- 
sion de l'intéressé dans les cadres actifs, soit au cas où l'inté- 
ressé vient à être dégagé de toute militaire, soit 
s’il a subi une condamnation l’excluant l’armée. 

IL peut être résilié d'office, en cours d’exécution ou avant 
son entrée en vigueur s’il a été souscrit par anticipation : 

1° Par mesure disciplinaire ou en cas d’inaptitude de l’inté- 
ressé à remplir son emploi: : 
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90 En cas de modification dans les besoins ou le stationnement 
des unités; 

3° En cas de condamnation entraînant l'affectation de l'inté- 
ressé à des unités d'infanterie légère. 

1 peut être résilié sur demande de l'engagé, en cours d'exé- 
cution, si l'éloignement de l'intéressé ou un changement de 
son activité professionnelle ou de sa situation de famille cree 
des difficultés sérieuses pour la continuité de son entrainement, 

Si ces difficullés sont temporaires, l'intéressé peul être 
autorisé à suspendre son entrainement. Dans ce cas, la durte 
du contrat d'engagement en cours est prolongée d'une durce 
égale à la période de suspension, sous réserve de ne fas dépasser 
les limites d'âge indiquées à l'article 5 ci-dessus. 

La résiliation ou la suspension du contrat est prononcée par 
le ministre ou l'autorité déléguée par lui. 

Art. 45. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE, 


© 


Décret du 4 juillet 1951 portant nominations, promotions, 
réguiarisation (armée de terre, réserve}, 
Par décret en däte du 4 juillet 1951: 
Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de l’intendance, 
Au grade de sous-lieutenant d'administration. 
{ À compter du 18 avril 1954.) 
BUREAUX DE L’INTENDANCE 
M. Lacaze (Maurice-Jean), sergent de réserve du service de l’inten- 
dance, classe 1919, recrutement de Toulouse, mile 46679, 
SUBSISTANCES MILITAIRES 
M. Javabre (Jean-Paul-Eugène), sergent de réserve di 


1 
d'intendance, classe 1947, recrutement de Toulouse, mle 213: 


Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve, à compter 
de la date à laquelle ils ont été rayés des cadres de l’armée acüve, 
les ofliciers désignés ci-après: 

TROUPES COLONIALES 
RÉGION MILITAIRE 
Service de santé. 
MÉDECIN 
Avec le grade de médecin commandant. 


M. Dugue (Joseph-Paul-Henri). 


SUBDIVISION DE VERSAILLES 
Infanterie. 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
MM. Lasnier (Marcel-Adrien), Dubosc de Pesquidoux (Juslt-Marie), 


LA 


SUBDIVISION DE PARIS 
Infanterie. 
Avec le grade de capilaine. 
M. Romain (Louis-Charles-Nicolas). 


Avec le grade de liculenant. 
M. Haenigens (René-Guy), 


3e RÉGION MILITAIRE 
Service des matériels et des bâtiments, 
CADRE DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de capitaine. 
M. Dodon {André-Eugène-A!bert). 
4e RÉGION MILITAIRE 
Service de Santé. 
MÉDECIN 
Avec le grade de mé@ecin lieutenant-colonel. 
M. Kany (Robert-Marius-Laurent 
5e RÉGION MILITAIRS 
SUBDIVISION DE Pau 
infanterie. 
Avec le grade de licutenant-colonet. 
M. Chaix (André-Pierre). 
8° RÉGION MILITAIRE 
Infanicrie. 
Avec le grade de colonel. 
M, Mossaz (Emmanuel-Roger) (breveté d'état-major}, 
Service de santé. 
MÉDECIN 
Avec le grade de médecin colonel. 
M. Farinaud (Marie-François). 
9e RÉGION MILITAIRE 
Service administratif des corps de troupe, 
Avec le grade de dicutenant. 
M. Alfonsi (Jean-Louis), 
SUPDIVISION DE TOULON 
Infanterie. 
Avec le grade de chef de bataillon. 
M. Jacwaire (Edouard-4natole-Victor), 
Artillerie. 
Avec le grade de che] d'escadrork 
M. Delacou (Guy-Maric-Henri-François). 
COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES TROUPES DU ManoQ 
Chancellerie. 
Avec le grade de capitaine. 
M. Balmeili (Henri-Alexandre) 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES FORCES TERRESTRES DH 
MADAGASCAR ET LÉPENDANCES 


infanterie, 
Avec le grade de lieutenant au titre autochtone, 
MM. Gaiba-Sissoko, Fangitra (André), 
Service de santé, 
MÉDECIN 
Avec le grade de médecin colonel, 
M. Bajolct (Marius-Charles-Eugûne), 
COMMANDEMEXT SUPÉRIEUR DU GROUPE ANTILLES-GUYAXS 
Service de santé, 
MÉDECIN 
Avec le grade de médecin commandant, 
M. “Raton (Jean-Paptiste-Alphonsel. 
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promus: 
TROUPES COLONIALES 
Service de sante. 
MÉDECINS 
Au grade de médecin lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1946.) 


M. Farreras (Emile-Gecrges), direction du service de santé de la 
dre région militaire. 


M. Le Mevel (Yves), direction da service de santé de la {re région 
militaire. 


(Pour prendre ranz du 6 décembre 4918.) 
M. Lanz {Philippe(Andiré), direction du service de santé de l'Afri- 
que cqualoriale française, 
(Pour prendre rang du 1919.) 


iel-Georges-Lucien), direction du service de santé de 


PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien lieutenant, 
(Pour prendre rang du 12 janvier 1947.) 
M. Hakim Ged (Henri-Marie-Pierre), direction du service de santé 
de ja 4 région militaire. 
(Pour prendre rang du 22 mars 1917.) 
M. François-Julien (Marie-Césaire-Raymond), direction du service de 
santé es Antilies. 
Le décret du 17 novernbre 1938, portant nomination dans le cadre 
auxiliaire du service de l'intengance est modifié comme jil suit: 
Après: 
Au grade d'attaché de 1re classe à l'intendances 
Lire : 
(Pour compter du juin 1948.) 
M. Lhez (Robert-Jcan-Louis), lieutenant d'administration du cadre 


auxiliuive des bureaux de l'intendance. 


Le décret du 26 avril 191 {Journal officiel du 47 mai 1951) portant 
Promotwn au grade de Jieutenant, est annuié en çe qui concerne: 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
M. Joseph (Paul), subdivision de Lille. 


Décret du 4 juillet 1951 portant titularisations dans l'armée active 
et admission au statut militaire français intégral d'officiers servant 
à titre nord-africain (armée de terre, troupes métropolitaines, 
active), 


! 


Par décret en date du 4 juillet 1951: 

Sont titularjsés dans les cadres de l'armée active, avec le grade de 
sous-lieutenant nord-africain, les sous-lieutenants de réserve nord- 
africains dont le noms suivent: 


Infanierie. 


(Pour prendre rang du 4e avril 1951.7 


MM. Ayad Mohamed, BeJhabich Cheikh, Benayad Cherif Salah, Mazrou 

Moulou1, Mosbah Arner, Yata Ahmed. 

Ali ben Ahmed ben Abdallah. 

Miloudi ben Hadj ben Tahar ben Ahmed. 

Mohamed ben Ahmed ben M'Bark el Alaoui. 

Mohamed ben Larbi ben e5 Haj Bonbkeur. 

Sid Saidi ben Omaz ben Hadj Abdelouahab Bennani. 

Benyoussef Abdelhamid ben Abdesslam, 


Arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du 4° avril 4951.) 


MM. Bouredjli Mohamed ben Mioud, 
Chabou Moulley Abde'kader, 
iloffman Sliman ben Mohamed ben Brañim. 
Ben Aissa ben Larhi ben Maati. 
Ben Amar Ahmed ben Mohamed ben Aomar, 
Lancen ben Bouchela ben Lhoussine, 


s sous-lieutenants Français musulmans d’Algérie dont les noms 
suivent sont admis dans les cadres français, avec leur grade et leur 
ancicnneté de grade, pour compter du 1% avril 1951: 


Infanterie, 


(Pour prendre rang du 1er avril 1951.) 


MM. Ayad Mohamed, Belhgbich Cheikh, Benayad Cherif Salah, Maze 
Trou Mouloud, Mosbah Amar, Yata Ahmed, 


Arme blindée et cavalerie, 


(Pour prendre rang du 4er avril 1951.) 
MM. Bouredjli Mohamed ben Miloud, 
Chabou Moulley Abdelkader, 
Hoffman Sliman ben Mohamed ben Brahim. 
— 6-6 


Décret du 4 juillet 1951 portant acceptation de l'offre de démission 
de son grade d'un officier d’active du service de santé métropolitain, 


Par décret en date du 4 juillet 1951, est acceptée l'offre de démission 
de son grade, présentée par M, le capitaine d'administration du ser- 
vice de santé de l’armée active Mourier (Albert-Elias-Auguste), 


Décret du 4 juillet 1951 portant modification d'un décret antérieur 
(armée de ierre, infanterie métropolitaine, active). 


Par décret en date du % juillet 1951, le décret du 4 janvier 4949, 
portant promotion d'officiers de l’armée active (armée de terre), 
est modifié comme suit en ce qui concerne M. le lieutenant d’infan- 
terie nord-africain Mimoun Ou Raho: $ 

Au lieu de: « Pour prendre rang du der janvier 1949 », lire: « Pour 
prendre rang du {er janvier 4948 ». 


—+ 


Décret du 4 juillet 1951 portant promotions dans la réserve 
de l’armée de mer, 


Par décret en date äu 4 juiilet 1951: 


Sont promus dans la réserve de l’armée de mer, pour compter du 
der juillet 1951: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade de cayilaine de vaisseau de réserve. 


MM, les capilaines de frégate de réserve: 


Agenet (Jacques-Marie-Robert), du port de Toulon, 
Bergot (Fernand-Léon-Armand), du port de Brest, 


- Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


MM. les capitaines de corvette de réserve: 
Villecourt (Henri-Raymond), du port de Brest. 
Marti (Ambroise-Auguste-Eugène), du port de Lorient, 
De Francqueville (Michel - Marie - Emmanuel - Adolphe), du port de 
Toulon. 
Vallée (André-Hippolyte-Marie), du port de Lorient, 


Au grade de capitaine de corvette de réserve; 


MM. les lieutenants de vaisseau de réserve: 
Fromantin (Edmond-Marie-Joseph), du port de Bizerte. 
De Puiffe de Magondeaux (Jean-BaptisteMarie-Joseph-Raymond), du 
port de Toulon. 
Du Pontavice (Antoine-Marie-Louis-Frédéric-Ilenri), du port de Brest. 
Dabry (Jean-Pierre), du port de Toulon. 
Grassian (Maurice-Marie-Paul), du port de Rochefort, 
Souviron (Jean), du port de Tou:on. 
De Roussy de Sales (Louis-Raoul-Francois), du port de Toulon. 
Fos (Honoré-Adrien-Victor), du port de Rochefort. 
Du Campe de Rosamel (Henri-Guislain-Joseph-Marie), du port de 
Cherbourg. 
Marsouin (Marcel-Joseph), du port de Lorient. 
Miault (Robert-Marie-Lucien), du port de Rochefort. 
Monrouzeau (Marcel-Auguste), du port de Cherbourg. 
Vigne (Albert-Léon-Pierre), du port de Toulon. 
Carraud (Albert-Emile-Julien), du port de Cherbourg 
Jeanson (Roger-Pierre), du port de Brest. 
Helain (Maurice-Marie-Marcel), du port de Cherbourg. 
Balazuc (Adrien-Emmanue:Marie), du port de Toulon 
Rousseau (André-Louis), du port de Cherbourg. 
Cros (René-Louis), du port de Toulon. 
Delteil (Raymond), du port de Cherbourg. 
Ripault (Guy-Rolland-Charles), du port de Toulon. 
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Turion (Louis-Jean-Laurent), du port de Toulon. 
Cousigne (Paul-Louis), du port de Toulon. 

Lamoilier (Louis-Arnold-Joseph}), du port de Cherbourg. 
Jaquard (Joseph-Emile-Maurice), du port de Toulon, 
Thibaudeau (Armand-Yves), du port de Lorient. 

Daste (René-Raymond), du port de Cherbourg. 

Le C'each (Raymond-Louis-Marie), du port de Brest. 
Nadot (Pierre-Marcel}, du port de Lorient. 

Reuche (André), du port de Cherbourg. 

Geoftrois (Edouard-Henri), du port de Lorient, 
Garnache (René-Elie), du port de Bizerte. 

Clerc (Maurice), du port de Toulon. 

Bimonin (Paul-Marie-François), du port de Cherbourg. 
Joly (Lucien), du port de Cherbourg. 

Jaouen (Jean-Antoine), du port de krest, 
Mengin-Lecreulx (Alain-Jean-Gabriel), du port de Brest, 
Cosmao-Dumanoir {Jacques}, du port de Cherbourg. 
Phalip ‘Raoul-Pierre), du port de Cherbourg. 

Juteau (Robert-Marius), du port de Toulon. 

Estienne (Pierre-Charles), du port de Brest, 

Drevillon (Jean), du port de Brest. 

Evanno (Georges-Félix-Antoine), du port de Toulon, 
Laucou (René-Louis-Ilenri), du port de Cherbourg. à 
Chavanat (Pierre-Marie-Jean), du port de Cherbourg, 
Davene de Roberval (Maurice-FrançoisMarie), du port de Cherbourg. 
Guillerm (YvesMarie), du port de Brest. 

Blacas (Jean-Gustave-Paul), du port de Toulon. 
Florens (René-Jean), du port de Toulon. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve, 


MM. les enseignes de vaisseau de 4" classe de réserve: 

Marcolte de Sainte-Marie (Jacques-Henri-Charles), du port de Cher- 

bourg. 
Campodonigo (Jacques), du port de Bizerte. 
André-Fouet fAmédée-Paul-Jean-Marie), du port de Toulon, 
Valion (Germain-Ernest), du port de Cherbourg. 
Lapierre (Jean-Valentin), du port de Toulon. 
Le Bihan (Marel-Vincent), du port de Brest, É 
Fouché (Théophile-Louis-Paul-Maurice), du port de Toulon, 
Pajard (Pierre-Jean-Marc-Léon), du port de Rochefort, 
Bailly (Georges-Ciaude), du port de Cherbourg, 
Lucas (Yves-Emile-Louis), du port de Bizerte, 
Guillaume (Marcel-Joseph-Hippolvte), du port de Toulon. 
Carnu (Marcel-Pierre-Eugène), du port de Brest, 
Veran (Paul-Félix-Jules), du port de Toulon. 
Champagre (Marcel-Pierre), du port de Rochefort. 
Laguerre (Denis-Henri), du port de Rochefort. 
Volmerange (FrançoisMarie), du port de Cherbourg. 
Renard {André-Pierre), du port de Tou:on. 
Fradin (Jean-Charles), du port de Rochefort. 
Castel {Jean-Louis-François), du port de Cherbourg. 
Maizoue (Georges-Louis-Noël), du port de Bizerte. 
Boss (Marcel), du port de Cherbourg. 
Vallée (François-Marie-Gustave-Emile), du port de Cherbourg. 
Dal Piaz (Guy-Henri), du port de Bizerte, 
Le Falchier (Paul-Théophile-Joseph-Marie), du port de Brest. 
Zahm (René-Charles-Marie), du port de Toulon, 
Sarda (Yves-Marie-Paul-Joseph), du port de Rochefort, 
De Falguière (Gabriel), du port de Toulon. 
Billy (Jean-Eugène), du port de Toulon. 
Eriau (Paul-Maximin-Constant), du port de Toulon, 
Gillet (Isidore-Thomas), du port de Cherbourg. 
Jameux (Paul-René), du port de Touion. 
Vincent (Joannès-Paul-Joseph), du port de Toulon, 
Viaud (Pierre-René), du port de Rochefort, 
Evrard (Marc-Pierre-Henri), du port de Toulon, 
Lacave (Jean-Maurice), du port de Rochefort. 
Rohr (René-Rodolphe-Joseph), du port de Toulon. 
Lillet (Henri-Jean), du port de Rochefort. 
Lambert (André-Hector), du port de Bizerte. 
Pincemin (Jean-Claude), du port de Cherbourg. 
Ladeuille (André-Gustave-Henri), du port de Cherbourg. 
Matheron (André), du port de Cherbourg. 
Paris (Albert-Achille-Eugène}, du port de Cherbourg, 
Daniel (Jean-Louis-François), du port de Cherbourg. 
Arsimoles (André-Jean-Yves), du port de Rochefort. 
D’Amiens (Charles-André-Joseph), du port de Cherbourg. 
Hocquenghem (Alexis), du port de Brest, 
Vauquelin (Jean-Louis), du port de Cherbourg. 
Pesnel (Jacques-Edouard-Charles), du port de Toulon, 
Chiffert (Henri-Marie-Louis), du port de Cherbourg. 
Joos (Charles-Artnur-Albert), du port de Cherbourg, 
Edelbloute (Guy-Fernand), du port de Bizerte. 
Bonnet (Marcel-Louis-Jean), du port de Rochefort, 
Soubabere (Jean-Roger), du port de Rochefort. 
Roulet {Max-Adolphe), du port de Toulon. 
Angelvin (Gaston-Joseph-Marius), du port de Toulon, 


De Ferrières de Sauvebæut$ {Avmar-Henri-Martin), du port de Toulon 
Denis (Pierre-Clément-Louis), du port de Lorient, 

Aguilar (Paui-Joachim-René), du port de Toulon. 

Samanni (Michel-Francçois), du port de Toulon, 

Serra (Clément-Aimé), du port de Toulon. 

Cassin (Ernest-Olivier-François), du port de Cherbourg. 

Guyoi (Georges-Emile}, du port de Toulon. 

Pellegrino (Charles-Jean), du port de Toulon, 

Delhomme (Jean), du port de Cherbourg. 

Pfeiffer (Jacques-Christian-Ernest-Charles), du port de Toulon. 
Rio (Georges-Roger), du rort de Lorient. 

Dautais (Joseph-Pierre-Alfred-Marie), du port de Rochefort. 
Riou (Francis), du port de Brest, 

Dhooge (Joseph-Jean-Baptliste), du port de Cherbourg. 

Yvetot (Roland-Jules-Francis-Maurice), du port de Cherbourg. 
Malacamp (Jean), du port de Toulon. 

Becauart (Pierre-Albert-Rober!), du port de Cherbourg. 
Bernanm (Michel-Pierre-Georges), du port de Cherbourg, 
Pommeret (Henri-Louis-Elienne), du port de Toulon, 

Setier (Pierre), du port de Toulon. 

Robert (Jean-Roger-Antoine), du port de Toulon. 

Neveu (Roger-Jean), du port de Lorient, 

Froustey (Robert-Antoine-Henri), du port de Toulon. 
Chapulut (Michel-Jean), du port de Toulon. 

Cayo! (Marius-Joseph}), du port de Toulon. 

Unai (André-Henri)}, du port de Cherbourg. 

Willemin (Pierre-Georges), du port de Cherbourg, 

Pihan (Jean-Marie-Joseph}, du port de Cherbourg. 

Mecreant (Pierre-Guy-André), du port de Toulon, 

Bincaz (Maurice-Charles), du port de Toulon. 

Leage (Pierre-Camille-Benoit), du port de Lorient. 

Ferrière (André-Marie-René), du port de Rochefort. 

Laty (Jean-Georges-Etienne), du port de Bizerte. 

Légiise (Bernard-Jean-Paul), du port de Rochefort, 
Daufresne (Xavier-Antoine-Jules}, du port de Cherbourg. 
Kieffer (Jean-Marie-Joseph-Louis-Clément), du port de Toulon. 
Gamet (Germain-André}), du port de Cherbourg. 

Quivron (Fernand-Edmond), du port de Cherbourg, 

Leconte (Raymond-Léon-Arthur), du port de Cherbourg, 
Meusy (Georges-Pierre), du port de Cherbourg. 

Roudiere (Claude-Victor), du port de Brest. 

Galliot (Jean-Edouard), du port de Cherbourg, 

Richert (Robert), du port de Cherbourg, 

(René), du port-de Bizerte. 

Pousse (André-Gabriel), du port de Cherbourg. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens, 
Au grade d'ingénieur mécanicien en che de 1" classe de réserve. 


MM. les ingénieurs mécaniciens en chef de 2% classe de réserves 
Perichi (Jean-Char!es-Gabriel), du port de Brest, 
Davin (Joseph-Victor), du port de Toulon. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe de réserve, 


MM. les ingénieurs mécaniciens principaux de réserve: 
Vignon (Jean-Paul), du port de Brest. 
Girerd (Roger-Léon-Albert), du port de Rochefort, 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve, 


MM. les ingénieurs mécaniciens de {re classe de réserve: 
Besnard (Maurive-Frédéric-Hildevert), du port de Cherbourg, 
Michel (Paul-Henri), du port de Cherbourg. 

Leclercq (Georges-Octave), du port de Cherbourg, 
Ragot (Jean-André), du port de Toulon. 

Gernigon (Ernest-Gabriel), du port de Jorient. 
Urcei (Robert-Antonin-Emilien), du port de Bizerte, 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 17° classe de réserve. 


MM. les ingénieurs mécaniciens de 2e classe de réserve: 
Dufournet (Raymond-Edouard), du port de Cherbourg. 
Anger (Emile), du port de Cherbourg. 

Genissieux (Ulysse-Joseph), du port de Toulon. 
Aubinat (Jeon-Armand), du port de Toulon. 

Postec (Pierre), du port de Brest. 

Blomme (Raymond-Adolphe-Emile), du port de Cherbourg. 
Venaud (Fernand-Louis-Marie), du port de Toulon, 
Prevost (Bernard-Crrilie-Désiré), du port de Toulon, 
Laine (Henri-Jacques), du port de Cherbourg. 
Dellion (Maurice-Pierre), du port de Rochefort, 
Chantreau (Roger-Joseph), du port de Rochefort. 
Escaich (Maurice-Louis-Joseph), du port de Toulon. 
Frois (Maurice-Charles), du port de Cherbourg. 
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Gerardin (Nicolas-Joseph-Albert), du port de Cherbourg. 
Malaterre (Raoul-Julys-Célestin), du port de Bizerte. 
Hary (Marcel-Jacques\, au port de Cherbourg. 

Charon (Serge), du port de Toulon. 

Mordini (Titus-Charles;, du port de Toulon. 


C. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d'ofjicier en chef des équipages de la [lutte de réserve. 


M. l'officier principal des équipages de la flotte de réserve Gui!levic 
(Désiré-Antoine-Marie) (mécanicien), du port de Jorient, 


Au grade d'officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


MM. les ofliviers de {re classe des équipages de la flotte de 
réserve : 
PDieudonne (Claudius-Louis) (méc. aéro), du port de Lorient. 
Azou (Louis-Marie) (fourrier), du port de Brest, 


Au grade d'officier de re classe des équipages de la flotte de réserve. 


MM. les officiers de 2e classe des équipages de la flotte de 
réserve: 

Mingam (Paul-Charles) (pilote aéro), du port de Brest. 
Robin (Paul-Henri-Roger) (radio volant), du port Ge Toulon. 
Piret (Rofert-Alfred-Victorien) (électricien), du port de Cherbourg. 
Kerouedan (Corenitn}) (fourrier), du port de Brest. 
Goret (Lucien) (radio voant), du port de Cherbourg. 
Le Sage (Louis-Auguste-Désiré) (fourrier), du port de Cherbourg. 
Neudin (Claude) (mécanicien), du port de Toulon. 
Bard'"(Marcel-Eugène) (mécanicien), du port de Toulon. 


D. — Corps des offciers de réserve in‘erprètes et du chiffre. 
Au grade d'oflicier de réserve interprète et du chiffre de 1re' classe, 
MM. les officiers de réserve interprètes et du chiffre de 2e classe: 
Graulle (Benjamin-Bernard), du port de Toulon. 
Bayonne (Emmanuel-Louis-Albert}, du port de Cherhourg. 


Campi (Jean-Gaston), du port de Cherbourg. 
Landy (Pierre), du port de Toulon. 


Est promu dans la réserve de l'armée de mer, pour compter du 
48 mai 19541: 
Corps des ingénieurs mécaniciens, 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 1re classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien de % classe de réserve Noyer (Joseph- 
Marie-Antoine), du port de Toulon. 


——@ 6 


Décret du 4 juillet 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 4 juillet 
4951, rendu sur la proposilion du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du secrélaire d’Elat aux 
forces armées (air), vu la déclaration du conseil de l’ordre, portant 
que la promotion dudit décret n’a rien de contraire aux His, décrets 
et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de grand officier. 


M. Roche d'Estrez (Gaston-Fernand), directeur rédacteur en chef 
de publications aéronautiques, président du syndicat des journaux 
sportifs français, colonel de réserve; services militaires et pratique 

rofessionneile: %2 ans. Commandeur de la Légion d’honneur du 

6 mars 1945. Croix de guerre 1911-1918 et 1939-1915. 


+0+ 


Décret du 4 juillet 1951 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, - 


Par décret du Président de la République en date du 4 juillet 
1951, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d’Etat aux 
forces armées {air}, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date 
du 12 mai 1951, portant que la nomination dudit décret n'a rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
M. Subra ‘Jacques-Jérôme-Henri), ingénieur construcleur; ser- 
tices militaires et pratique professionnelle: 26 ans. 
© 


Décret n° 51-843 du 5 juillet 1951 relatif à la défense 
de l'Afrique centrale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense naticnale et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 7 juillet 419% portant organisation des troupes 
coloniales ; 

Vu le décret du 9 novembre 1901 réglant les relations des 
gouverneurs avec les commandants supérieurs des troupes aux 
colonies ; 

Vu le décret du 29 mars 1935 portant organisation des conseils 
de défense aux colonies; 

Vu le décret du 22 janvier 1936 relatif À la défense des 
colonies ; 

Vu l’articte 47 de Constitution; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la répartition des attri- 
butions en matière de défense nationale; 

Vu l'avis du comité de défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art, fer, — ]] est constitué en Afrique centrale française deux 
zones de défense : 


1° La zone de défense Afrique occidentale française-Togo; 
2° La zone de défense Afrique équatoriale française-Cameroun, 


Art, 2. - Le haut commissaire de la République en Afrique 
occidenta': française représente le Gouvernement dans la zone 
Afrique occidentale française-Togo. 

Le haut commissaire de la République en Afrique équatoriale 
française représente le Gouvernement dans la zone Afrique 
équatoriale-Cameroun. 

Art, 3. — Dans chaque zone, le haut commissaire, représen- 
tant le Gouvernement, assure et coordonne, sous l’autorité du 
président du conseil assisté des ministres de la défense natio- 
nale et de la France d'outre-mer, dans le gadre des décisions 
générales du Gouvernement, la défense propre des territoires ou 
groupes de territoires placés sous son autorité et leur participa- 
tion à l'effort commun de défense de l’Union française. 


Art. 4. — A ces titres, les attributions du haut commissaire 
de la République représentant le Gouvernement dans chaque 
zone sont notamment les suivantes: 


a) 1 est charg£ de la haute direction des forces de défense 
affectées en propre au groupe de territoires constituant sa 
zone de défense; = 

b) 11 prépare les plans de défense et la répartition corres- 
pondante des forces du groupe; il présente les demandes 
d'armement qui en résultent; 

c) IL propose les programmes d'équipement et de mobilisation 
économique des terriloires ; 

d) 11 présente les demandes de crédits nécessaires; 

e) Eventuellement, sur instructions particulières du Gouver- 
nement, il assure sur le plan local les contacts nécessaires avec 
les représentants qualifiés des territoires voisins. 

Art, 5, — En ce qui concerne l’organisation générale de Ja 
âéfense et la haute direction des forces affectées à la zone de 
défense, le haut commissaire de la République représentant le 
Gouvernement-dans cette zone recoit ses directives du président 
du conseil par l'intermédiaire du ministre de la France d’outre- 
mer; pour toutes les autres questions intéressant ces mêmes 
forces, il dépend du ministre de la France d’outre-mer. ù 

Il appartient à ce dernier d'adresser, le cas échéant, au pré- 
sident du conseil ou aux ministres intéressés les demandes 
nécessaires. 

Art. 6. — Dans l'exercice des attributions définies à l’article 
ci-dessus, le haut commissaire représentant le Gouvernement 
dans chaque zone de défense est assisté: 

Des conseils ou commissions consultatives de défense des 
groupes de territoires ou territoires inclus dans la zone réunis 
en commun sous sa présidence pour l'étude des questions inté- 
ressant l’ensemble de la zone; 

D'un officier général portant le titre de « commandant supé- 
rieur des forces armées de la zone ». 


Art, 7. — L'officier général commandant supérieur des forces 
armées dan$ chaque zone est nommé par décret pris en conseil 
des ministres, contresigné par le ministre de la défense natio- 
nale et le ministre de la France d'outre-mer. Il proies les 
attributions du commandant supérieur des troupes définies par 
les textes en vigueur. É 

ll exerce, en outre, sous la haute autorité du haut commis- 
saire représentant le Gouvernement dans sa zone de défense, 
le commandement supérieur des forces armées de terre, de 
mer et de l'air affectées à la défense propre de la zone. 
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A la mobilisation, ou préalablement sur décision du Gou- 
vernement, les attributions du général commandant supérieur 
des forces armées sont précisées par des textes particuliers 
tenant compte des pouvoirs du commandant en chef désigné 
de la zone stratégique d'Afrique centrale (v. art. 9), 


Assistant militaire du pouvoir civil local, toutes questions 
importantes lui sont soumises pour avis, en particulier celles 
concernant : 

L'organisation géntrale des forces; 

L'équipement de ces forces ct des territoires; 

La mobilisation, 

li dirige l'instruction interarmées et il inspecte périodique- 
ment les unités et services stationnés dans la zone de défense 
pour tout ce qui coricerne les questions énumérées ci-dessus. 


JL se tient en mesure de donner au haut commissaire repré- 
sentant le Gouvernement dans la zone tous éléments d’appré- 
ciation necessaires permettant: 


a) De renseigner le Gouvernement sur la situation générale 
et les besoins des forces affectées à la zone; 

b) De proposer au Gouvernement toutes dispositions tendant 
à coordonner la mise en œuvre de ses moyens: 

Dans le cadre de l’Union française ; 

Eventuellement, dans le cadre des obligations internationales 
souscrites par celle-ci. 

Dans ce dernier cas, il recoit ses instructions par l’intermé- 
diaire du commandant en chef désigné de la zone stratégique 
dc l'Afrique centrale (v. art. 9), dont il prépare les inspec- 
tions et qu’il peut être appelé à assister dans ses relations 
avec les représentants qualifiés des territoires voisins. 

Le général commandant supérieur des forces armées de la 
zone Afrique occidentale française-Togo est installé auprès du 
haut commissaire gouverneur général de l'Afrique occidentale 
française. 

Le général commandant supérieur des forces armées de Ja 
zone Afrique équatoriale française-Cameroun est installé auprès 
du haut commissaire gouverneur général de l'Afrique équato- 
riale française. 

Chacun d'eux dispose, pour l'exercice de ses attributions, 
d'un état-major interarmées dont la composition est fixée par 
le ministre de la défense nationale, en accord avec le ministre 
de la France d’outre-mer, 


Art. 8. — À l'initiative du Gouvernement, ou sur proposition 
des hauts commissaires représentant le Gouvernement dans 
chaque zone de défense où du: commandant en chef désigné 
de la zone stratégique, il peut être réuni un comité de défense 
de l'Afrique (C. 0. D. A. C.). 

Ce comité de défense a pour tâche essentielle l'étude et la 
préparalion des problèmes du temps de guerre, dans .leurs 
répercussions sur le plan local des territoires inclus dans la 
zone stratégique de l'Afrique centrale. 


Sous la présidence du ministre de la France d'outre-mer ou, 
par délégation, du haut commissaire de Ja République en 
Afrique occidentale française, le comité de défense da l'Afrique 
centrale (C. O0. D. A. C.) comprend, outre cette dernière auto- 
rité: 

Le commandant en chef désigné de la zone stratégique de 
l'Afrique centrale; 

Les hauts commissaires ou commissaires de la République 
ea Afrique équatoriale française, Cameroun et Togo; 

Le général commandant supérieur des forces armées de Ja 
zone Afrique occidentale française-Togo et le général comman- 
dant supérieur des forces armées de la zone Afrique. équato- 
riale française-Cameroun, assistés des officiers eve ou 
supérieurs représentant les armées autres que celle à laquelle 
ils appartiennent, 


En outre, le président de la C. O. D. A. C. peut appeler à 
siéger au comité, avec voix consultative, toute personnalité 
dont la collaboration lui paraît utile. 

Le secrétariat du comité de défense est assuré 
major particulier du commandant en chef désigné 
stratégique de l'Afrique centrale, 


Art, 9. — Le commandant en chef désigné de la zone stra- 
tégique de l'Afrique centrale a des attributions fixées par un 
décret particulier, 

Agissant comme délégué du ministre de la défense natio- 
nale et du ministre de la France d’outre-mer, auprès desquels 
il est normalement installé, il inspecte les forces armées sta- 
üonnées dans la zone stratégique et coordonne, en vue du 
temps de guerre, l’action des généraux commandants supérieurs 
des forces armées des zones Afrique occidentale française-Togo 
et Afrique équatoriale francaise-Cameroun, préside aux études 
concernant la mise en condition logistique et opérationnelle 


ar l’état- 
e la zone 


des bases stratégiques implantées dans sa zone et assure, sur 
le plan stratégique, les contacts nécessaires avec les représen 
tants des puissances alliées, 

Art. 10. — Le ministre des affaires étrangères, le ministrä 
de Ja défense nationale, le ministre de la France d'outre-mer 
et les secrétaires d’Etat aux forces armées (guerre), (mer) et 
(air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé« 
cution du présent décret, qui annule et remplace les décrets 
n°® 48-2039 et 48-2010 du 31 décembre 1918 ainsi que toutes 
dispositions contraires antérieures et sera publié au Journad 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1951, 

HENRI QUEUILLR 
Paz le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétare d'Etat aux forces armées (marine) 
ANDRÉ-FRANÇGIS MONTEIL. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air)g 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Décret n° 51-844 du 5 juillet 1951 relatif à la défense du groupe 
de territoires français de l'océan Indien. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport des ministres de la défense nationale, de la 
France d'outre-mer et de l'intérieur, 

Vu l’article 47 de la Constitution; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la répartition des attri- 
butions en matière de défense nationale; 

Vu la loi du 7 février 1900; 

Vu le décret du 9 novembre 1901 rég'ant les relations des 
gouverneurs avec les commandants supérieurs des troupes aux 
colonies ; 

Vu le décret du 22 janvier 1996 relatif à la défense des colo“ 
nies ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art, 1%, — Le haut commissaire de la République à Mada- 
gascar et dépendances assure et coordonne, sous l'autorité du 
président du conseil assisté des ministres de la défense natio- 
nale, de la France d'outre-mer et de l’intérieur, dans cadre 
des décisions générales du Gouvernement, la défense propre 
du groupe des territoires français de l'océan Indien, Mada- 
gascar et dépendances, Réunion, archipel des Comores, Terres 
Australes, Côte française des Somalis, et la participation de ce3 
territoires à l'effort commun de défense de l'Union francaise, 


Art. 2. — A ces titres, les attributions du haut commissaire 
de la République à Madagascar et dépendances sont notamment 
les suivantes: 


a) Il est chargé de la haute direction des forces de défense 
Ps 0 en propre au groupe de territoires français de l'océan 
ndien; 

b) Il prépare les plans de défense et la répartition correspon- 
dante des forces du groupe; il présente les demandes d'arme- 
ment qui en résultent; 

c) 11 propose les programmes d'équipement et de mobilisa- 
tion économique des territoires; il est tenu informé, par le 
préfet de Ja Réunion, du plan d’équipement économique et 
Social établi pour ce département: 

d) 11 présente les demandes de crédits nécessaires; 

e) Eventuellement, sur instructions particulières du Gouver- 
nement, il assure sur le plan local les contacts nécessaires aveeg 
les représentants qualifiés des territoires voisins. 


Art, 3. — En ce qui concerne l’organisation générale de la 
défense et la haute direction des forces affectées au groupe, le 
haut commissaire de la République à Madagascar et depen- 
dances recoit ses directives du président du conseil où du 
ministre délégué par l'intermédaire du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Copie des directives concernant la Réuaion sera également 
adressée au ministre de l’intérieur. 
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Pour,.loutes les autres questions intéressant ces mêmes 
forces, le haut commissaire de la République à Madagascar et 
dépendances dépend : 

Du ministre de la France d'outre-mer en ce qui concerne les 
terriloires relevant de son département ; 

Du ministre de j'intérieur en ce qui concerne la Réunion. 

Il appartient à ces deux ministres d'adresser, le cas échéant 
au président du conseil ou aux ministres jotéressés les 
demandes nécessaires. 


Art, 4. — Dans l'exercice des fonctions définies à l’article 2 
ci-dessus, le haut commissaire de la République à Madagascar 
et dépendinces est assisté d’un comité de défense du groupe 
de territoires français de l'océan Indien (G. 0. D. G. 0. I.) qui 
comprend, Sous sa présidence : 

Le commardant en chef désigné de la zone stratégique de 
l'océan Indien; 

Le Gouverneur de la Côte française des Somaiis; 

Le préfet de kh Réunion; 

Le commandant supérieur des forces armées de Madagascar 
et dépendances et le commandant supérieur des forces armées 
de ia Cüle francaise des Somalis, assistés des officiers généraux 
ou supérieurs qualifiés pour représenter les armées autres que 
celle à laqueile 1is appartiennent, 

Le haut commissaire de Ja Répubiique à Madagascar et 
dépendances, président du comité de défense du goupe de 
kerritoires francais de l’océan Indien, peut appeler à siéger au 
comité, avec voix consullative, toutes personnalités dont la 
collaboralion lui paraît nécessaire, 

Le secrélariat du comité de défense est sssuré par l’état- 
mor particulier du commandant en chef désigné de la zone 
stratégique de l'océan Indien. 


Art. 5, — En outre, dans l'exercice de ses attributions locales, 
le haut comimissaire de la République à Madagascar et dépen- 
dances est assisté: 

D'un comité de défense de Madagascar et dépendances (C. O. 

D'un officier général portant le titre de « commandant supé- 
riew des forces armées de Madagascar et dépendances ». 

De même dans l'exercice de ses attributions locales le gou- 
werneur de Ja Côte francaise des Somalis est assisté : 

D'un comité de défense de la Côte française des Somalis 
EC. 6. D, C. S.): 

D'un officier supérieur portant Je titre de « commandant 
supérieur des forces armées de Ja Côte française des Somalis ». 


Art, G. — Le commandant en chef désigné de la zone stra- 
tégique de l'océan Indien a des attributions fixées par un 
décret particulier, 

Agissant comme délégué du président du conseil ou du 
ministre délégué et du ministre de la France d’outre- 
mer, auprès desquels il est normalement installé, il inspecte 
les forces armées de Madagascar et de la Côte française des 
Somalis, coordonne leur action en vue du temps de guerre, 
préside aux études concernant la mise en condition logistique 
et opérationnelle des bases stratégiques implantées dans sa zone 
et assure, eur le plan stratégique, les contacts nécessaires avec 
les représentants des puissances alliées. 


Art. 7. — Le commandant supérieur des forces armées de 
Madagascar et dépendances et le commandant supérieur des 
forces armées de la Côte française des Somalis sont nommés 
par décrets pris en conseil des ministres, contresignés par le 
ministre de La défense nationale, par le ministre de la France 
d'outre-mer et par le ministre de l'intérieur en ce qui concerne 
la Réunion, 

Chacun d'eux possèdent les attributions du commandant 
supérieur des troupes définies par les textes en vigueur. Il 
exerce en outre, sous la haute autorité du haut commissaire 
gouverneur général (ou du gouverneur) le commandement 
supérieur des forces armées de terre, de mer et de l'air, affec- 
tées à la défense propre du groupe de territoires (ou du terri- 
toire). A la mobilisation, ou préalablement sur décision du Gou- 
vernement, ses attributions sont précisées par des textes parti- 
culiers tent compte des pouvoirs du commandant en chef 
désigné de la zone stratégique de l’océan Indien. 

Le commandant supérieur des forces armées de Madagascar 
et dépendances et le commandant supérieur des forces armées 
de la Côte française des Somalis sont les assistants militaires 
du pouvoir civil local. Toutes questions importantes leur sont 
soumises pour avis, en particulier celles concernant; 

L'organisation générale des forces; 

L'équipement de ces forces et du territoire; 

La mobilisation. 


Is dirigent l'instruction interarmées et ils inspectent pério- 
diquement les unités et services stationnés sur le territoire 
po.r tout ce qui concerne les questions énumérées ci-dessus. 

Is se tiennent en mesure de donner au haut commissaire 
gouverneur général (ou gouverneur) tous éléments d’apprécias 
lio:: nécessaires permettant: 

a) De renseigner le Gouvernement sur la situation générale 
et les besoins des forces affectées à son territoire; 

b) De proposer au Gouvernement toutes dispositions tendant 
à crordonner la mise en œuvre de ses moyens: 

Dans le cadre de l’Union française ; 

Eventuellement, dans le cadre des obligations internationales 
souscrites par celle-ci. 

Dans ce dernier cas, ils reçoivent leurs instructions ee 
l'intermédiaire du commandant en chef désigné de la zone stra- 
tégique de l'océan Indien, dont ils préparent les inspections et 
qu'ils peuvent être appelés à assister dans ses relations avec 
les représentants qualifiés des territoires voisins. 

Les commandants supérieurs des forces armées sont installés 
auprès du haut commissaire gouverneur général (ou gouver- 
neur) et disposent, chacun pour l'exercice de leurs attributions, 
d'un état-major interarmées dont la composition est fixée par 
le ministre de la défense nationale en accord avec le ministre 
de la France d'outre-mer, 


Art. 8. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de la défense nationale, le ministre de 
la France d'outre-mer et les secrétaires d'Etat aux forces armées 
guerre, mer et air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui annule et remplace le 
décret du 1% mai 1949 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par Je président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le ministre de ia défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre das afjaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIRD 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air\, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


à à 


Liste des candidats déclarés admissibles aux épreuves orales du 
concours d'admission à la section administrative de l’école du 
service de santé militaire. 


Hautcolas (Michel), sergent-chef, état-major forces armées (guerre): 

Jeannot (Gilbert), sergent, pelit état-major de l'E. S. S. M. 

Petrignani (René), maréchal des logis chef, 1 bataillon du matériel 
de réserve générale. 

Gey (Henri), sergent-major, 152e I. 

Molat (Joseph), sergent-chef, {re section de C. 0. M. A 

LusinchF (Pierre), sergent, 1re section de C. O. M. A. 

Laville (Jean), maréchal des logis-major G. T. R. G, n° 524. 

Tumoine (Charles), sergent-major, 40 R. T. du génie, 

Piard (Robert), sergent-major, E. S. M. I. A. 

Vaissier (Guy), maréchal des logis-major, 512° G. L 

Hau (Roger), sergent, 8e S. I. M. 

Godec (Goulven), sergent, 11° S. I. M. 

Mandra (Gaston), maréchal des logis, 64e R. A. 

Vacherat (Lionel), sergent, 46° B. E. 

Bourgeois (Gérard), sergent-chef, 148e B. T, 

Petit (Alfred), sergent, 30e B. C. P. 

Raulin (Jean), sergent-chef, 32e section de C. O. M. A: 

Bérdaguer (Jean), sergent-chef, état-major du C. S. T. T. 

Stouvenot (André), sergent-major,.état-major du C. S. T, T. 

Perrot (Pierre), sergent, 661e S. I. M. 

Cartoux (Roger), sergent-chef, 16° bataillon du génie. 


Ces sous-officiers se présenteront à l'hôpital militaire d'instrueflon 
du Val-de-Grâce, à Paris, le 41 juillet 4954, à 8 heures, pour le début 
des épreuves orales. 


| 
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OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TABLEAU DE CONCOURS 
POUR LA MÉDAILLE MILITAIRE 


ANNÉE 


1851 


ARMÉE DE L'AIR 


Active, 


par décision du 3 juillet 1951, sont inscrits au tableau de concours 
pour la médaiile militaire de l’année 1951: 


1. — Corps des sous-officiers du personnel navigant, 


Brisou (René-Pierre-Marie), adju- 
dant. 

Lepaige (Antoine), adjudant-chef. 

Pernet (Raymond-Georges), adju- 
dant-chef. 

Cressent (Maurice-Jules-Joseph), 
adjudant-chef. 

Bellon (Gilbert-Louis-Auguste), 
adjudant-chef. 

Rousseau (Paul), adjudant. 

Lutty (Jean), adjudant. 

Poiré (René-Louis), adjudant. 

Rohrwesser (Maurice), adjudant- 
chef. 

Lamarque (Roger-Marcel), adju- 
dant-chef. 

Moulin (Ernest-Guy), adjudant. 

Hardyau (Jean-Yves-Marcel), Ser- 
gent-chef. 

Monnerie (Jean-René), adjudant. 

Boisjou (François), adjudant-chef. 

Deschaux (Roland-Roger-Armé- 
dée), adjudant-chef. 

Combemorel (Maurice), adjudant. 

Becourt (Jean-Pierre), adjudant- 
chef. 

Matuiot (Gabriel-Jean,, adjudant. 

Schneider (Joseph), adjudant- 
chef. 

Baudry (Gabriel-Louis-Joseph), 
adjudant, 

Rubatier (Georges-Raymond), ad- 
judant. 

Guerin (Paul-Jean-Marius), adju- 
dant. 

GCruneisen (Auguste-Thiébaut), 
adjudant-chef. 

Bailly (André), adjudant-chef. 

Rauly (André-Jean), adjudant. 

Clément (Pierre-Henri), adju- 
dant-chef. 

Stegmeier (Jean), adjudant. 

Brouyez (Robert-André), adju- 
dant. 

Albareil (André), adjudant-chef. 

Germond (Pierre-Désiré), adju- 
dant. 

Delom (Georges-Pierre), adjudant- 
chef. 

Lauzen (Henri-Edouard), adju- 
dant<hef, 

Augeyrolle (René), adjudant. 

Dubouays de Couesbouc (Gilles- 
Chares-Yves), adjudant. 

Bal (André), adjudant. 

Pactus (Christtan), adjudant. 

Beau (René), sergent-chef. 

Moreau (André-Michel), adju- 
dant. 

Bourrat (Edmond), adjudant. 

Combe (Francis-Louis-Jules), ad- 
judant-chef. 

Foubert (Jacques-Henri-Jean), 
adjudant, 

Vialle (Joseph-Lucien), adjudant- 
chef. 


Pércherancier (Pierre-Henri), ad- 
judant. 

Rosier (Gaston), adjudant. 
Dorléac (Joseph), adjudant. 
Léonard (Raymond), adjudant- 
chef, 

Nicaise (Robert-Jean), adjudant- 
chef, 

Roux (Roger-Edmond-Ferdinand), 
adjudant-chef. 

Keribin (Pierre-Marie), adjudant. 

Jourdain (Robert-Louis-Victor), 
sergent-chef, 

Dalboussière (Camille-Maurice), 
adjudant, 
Lacampagne 
adjudant, 

Autret (Jean-Paul-Charles), adju- 
dant. 

Maupas (Jean-Adolphe), adju- 
dant-chef. 

Ménétray (IHenri-Albert), aspi- 

Fraÿssines (Roger-Alber!), adju- 
dant-chef, 
Paoletti (Paul), 
Bochard 
chef. 

Laffont (Georges-Léon-Joseph), 
adjudant. 

Clavier (Jean-Marie-Léon), adju- 
dant-chef. 

Barbou (Robert), sergent-chef. 

Charmasson (Roger-Félix), adju- 
dant-chef, 

Comte, (René-Louis-Victor), adju- 
dant. 

Quemper (Yves-Jean-Gabriel), 
sergent-chef, 

Bouttefroy (André-Charles), adju- 
dant. 

Roueire (Jean-Louis), adjudant. 
Herbert (Raymond-Camille), ad- 
judant, 

Colomb (Roger-Gustave-Armand), 
aspirant, 

Veron (Eugène-Ange), sergent- 
chef. 

Martinez (Joseph), aspirant. 
Gastou (Jacques-Louis), adjudant. 
Bourrassier (Henri), sergent-chef. 

Hugot (Paul-Xavier). adjudant 
Ribier (Jacques-Antonin), adju- 
dant. 

Bosson (Serge-René), adjudant. 

Dejean (Georges), aspirant. 

Agullo (René), adjudant. 

Allegraud (Marcel-François), ser- 
gent-chef. 

Marchini (Toussaint), sergent- 
chef, 

Faucon (Georges-Emile), sergent- 
chef. 

Etchebarne 
gent-chef. 

Colado (Robert-Léon), sergent- 
chef, 

Pons (Ilenri), sergent-chef. 


(Marcel-Edgard), 


adjudant. 
(Pierre-Denis), sergent- 


(Jean-Baptiste), ser- 


IT, — Corps des sous-officiers du personnel 
non navig spéciaiiste, 


, adju- 


sdjudant. 
Madouas (Paul-Gabriel), adju- 
Paul-Lucien-Robert) 


adjudant-chef. 


L 


Viven (Firmin-Pierre), adjudant- 


Giraud (Ienri-Oscar-Paul), adju- 
dant-chef, 

Cios (Piérre-Alexis), adjudant. 

Gipouiou (René-Marcel), adju- 
dant-chef. 

Jam (Georges-Charles), adjudant. 

Montembault (Gilbert-Victor- 
Jeani, adjudant-chef. 

Thoumazeau (Maurice-André- 
Jean), adjudant. 

Schmitt (Charles-François), adju- 
dant-chef, 

Lallemang (Charies-Georges), 
adjudant. 

Du:-Maugé (Antonin-Joannès), 
adjudant, 

Muller (Albert), adjudant-chef. 

Gervais (Albert-Louis-Emile), 
adjudant, 

Carisey (Raymond), adjudant, 

Desescaut (Jacques-Jean), adju- 
dant-chef. 

Tortel (Jean), adjudant. 

Rufas {Louis-Robert), adjudant, 

Giannettini (Ours-Toussaint), 
adjudant. 

Léon (Fernand), adjudant-hef. 

Espanel (Jacques-Henri), adju- 
dant-chef, 

Limas (Amédée-Arthur), adju- 
dant-chef. 

Ben Hamou (Roger), adjudant, 

Poulet (Guy-René), adjudant-chet. 

Binos (René-Henri), adjudant, 

Rouzerie (Roger), adjudant. 
robin (Franck-Picrre-Henri) 
adjudant, 

Albertini (Armando), adjudant- 
chef, 

Frétisse (Jean-Elie), adjudant. 

Méreau (Georges), adjudant. 

Menager (André-Jules Michel), 
adjudant. 

Caralp (Aimé-Louis-Paul), 
adjudant, 

Letuvee (Raymond-Jean-Denys), 
adjudant. 

Boncabeille (Valentin-Marius), 
adjudant-chef, 

Trezouët (Eugène-Joseph-Marie}, 
adjudant. 

Sezannes (Robert), adjudant- 
chef. 

Mignon (Joseph-Célestin}, adju- 
dant-chef, 

Monier (Robert-Louis-Jean), 
adjudant. 

Fabre (Jean-Bernard), adjudant, 

Perez (Sauveur-Louis), adjudant- 
chef. 

Baime (Roland-Germain), 
adjudant, 

Cioarec (Jean-Pierre-Marie), 
adjudant, 

Bourdelles (Jean-Louis), adju- 
dant-chef. 

Caron (Emile-Pierre-Maurice), 
adjudant-chef, 

Dispot (Gabriel-André), 
adjudant. 

Le Joly (Maurice-Jean-Eugène), 
adjudant, 

Pouillot (Genrges-Jacques\, 
adjudant-chef, 


| Joly (Jean 


Mougennt (Léon-Camille), adjue 
dant-hef 

Mazet (Roger-Emile), adjudant- 
chef. 


Mancel (lector-Désiré), sergents 


chef. 
ocquet (Pierre-Léon-Camille)}, 
nn (René-Eugène), 
-chef. 
Chaise (Jean Maurice-Louis), 
adjudant-chet, 


Arbore {Henry-Marie), adjudante- 
chef. 

(Edgard-Jules), 
chef. 

Mompeu (Robert), adjudan!-chef, 

Dedieu (Engène-Raymond), 
adjudant: 

Naezeien (Adrien-Marcel), adjue 
dant-chef, 

Jadot (Eucien), adjudant, 
Ragonneau (Cainille-Henri- 
Albert}, adjudant-chef. 

Martinez (Georges), adjudant. 

Lanaud (Pierre), adjudant. 

Gentitini (Gilbert), adjudant. 

Chopin (René-Léon-Achille), 
adjudant-chef, 

Millot (Robert-Jules), adjudant- 
chef. 

Dubro’a (Emile-Jérôme), adju- 
dant-chef, 

Duffau (Louis-Albert), adjudant 
Chaptal (Léon-Clément), adju- 
dant-chef. 

lesius (Raymond-Alfred), 
adjudant!-chef, 

Gobillot (Jean-Louis), adjudant, 
Lagarde (Eugène-Georges), adju- 
dant-chef. 

iligent (Francis), adjudant- 
chef. 

Gillet (Jean-Marie), adjudant. 
Dubois (Maurice-Paul), adjndant, 

Moreau (Maurice), adjudant- 
chef. 

Merv (Auguste), adjudant. 
Laplaud (Jean-Pierre), adjudant 
Giraud (Pierre-Jean-Marie), 
adjudant, 


sergent- 


Guillon (Jcan-NoëlMarie), 
adjudant. 

Jassin (André-Fernand-Prudent), 
adjudant. 

ourrel (Georges), adjudant-chef, 


Duffez {Lucien-Joseph}, adindant. 

Chanaut (Marcei-Isidore), 
adjudant, 

Cellier (Georges-Roger-Albert}, 
adjudant-chef, 

Chartier (Maurice-Gustave}, 
adjudant-chef 

Lassalle (Marel-Cément), 
adjudant, 

Le Breton (Pierre-Marie), 
adjudant. 

Perriëé {André-Irénée-Maric}), 
adjudant. 

Montet (André-Christian), 
dant-chef. 

Revoile (Jean-Baptiste), adjudant 

Cilia (Albert-Louis-Clément), 
adjudant, 

Chaumont (Chrislian-Fernand- 
Auguste), adjudant-chef, 

Perdreau (Raymond-Charles- 
Henri), adjudant-chef. 

Lauer (Jean-Michel), adjudant- 
chef, 

Carnpagne 
dant-chef. 
| Bernard), adjudant- 


aljue 


(Charles-Jean), adju- 


hnf 
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Mons (Robert-Ernest-INnoré), 
adjudant-chet. 

Kieche] (Jean-Jacques), adjudant. 

Lavie ‘Raoul-Clément), adjudant. 

Wencker (Louis-Alphonse), 
adjudant-chet 

Blanquine (André), adjudant. 

Serres !Gaston-Marcel), adjudant 

Ribiére (Paul), adjudant-chef, 

(Jules), adjudant. 

Masseron (Georges-André), 
adindant-chef 

Sellier (RobertMichel), adjdant- 
chef. 

Nicolas (Raymond-Félicien), 
adjudant-chef. 

Denize (Georges-Marcel), adju- 
dant-chef. 

Petit (Vital-Gaston-Gustave), 
adjudant. 

Corncbois {Charles-Alphonse), 
adjudant 

Goett (René-Paul-Noël), adjudart 

Gonard 
adjudant-chef, 

Dupuis (Robert-Gustare), 
adjudant. 

Arnaud (Henrt-Jean), adjudant. 


Tassart (Paul-Julien), adjudant- 
chef, 

Galvin (André-Marius), adjadant. 

Dusgaite (Pierre-Louis), adjndant- 
chef. 


Broulin {François-Pierre), adju- 
dant-chef. 

Drolet (Marcel-Félix-Victor}, 
adjudant. 

Onfray (André-Pierre), adfudant- 
chef. 

Marlin (Raoul-Victor), adjudant. 

Mambre (Gaston), adjudant-chef. 

Charrier (Pierre-Louis), adjudant. 

Deroutn (Henri-Pierre-Emile), 
adjudant-chef, 

Launuy (René), adjudant-chel. 

“Almand (Georges), adjudant, 

Beurier (Bernard-Jules-Lucien), 
adjudant-chef, 

Renard {Jean-Paul-François), 
adjudant-chef. 

Boonaert (Pierre-Gustave), 
adjudant. 

Balac (Maurice-Robert-Louis), 
adjudant-<hef. 

Boulanger (Marcel-Fernand- 
Henri), adjudant, 

Bollenot (Maurice-René-Emile), 
adjudant. 

Foulquier (René-Pierre-Henri), 
adjudantæhef, 

Moutreuil (Rayrmond-Louis), 
adjudant, 

Meyer (Maurice), adjudant-chef. 


Marty (Henri-Joseph), adjudant. 
Terrier (Georges-Camille), adju- 


dant 

Gresset (Marcel-Pierre), adjudant- 
chef, 

Carray (Paul-Louis), adjudant- 
chef, 

Dicop (Jacques-Charles), adju- 
dant-chef., 

Favier (Georges-Raymond}), adju- 
dant-chef. 

Turcaud (Jean-Désiré), adjudant. 

Jolimoy (Marc-Albert), adjudant- 
chef. 

Saint-Aubert (Maurice-Alfred- 
Jules), adjudant, 

Fiegenschuh (Joseph-Jean), adju- 
dant-chef. 

Bonnot (Albert-Marius), adjudant- 
chef. 

Guenot 
chef, 

Latour {Jean-Henri), adjudant- 
chef. 

Rougier (Martel), adjudant-chef. 


{Louis-Picrre), adjudant- 


Mazurie (Aiïmé-Louis-Julien), 
ad/udant, 

Corvisier (Julien-Louis), adjudant- 
chef. 

Contat (Alphonse-Joseph}), adju- 
dant, 

Lichtensteger (François), sergent- 
chef. 

Mahiet (Georges), adjudant, 

Rippeault (Marie-Louis), 
adjudant. 


Foueard (Roger-André), sergent- 
chef. 
Begoc (Jean-François), adjudant. 


Rupp 
chef. 

Aguffe (Gilberl-Paul-Albert), 
adjudant-chef. 

Couvelacre (André-Emile) 
dant-chef. 

Borndahaniy (Arnaud), adjudant- 
chef. 

Tailhade (Jean-Léon), adjudant- 
chef. 

Duminy (Louis-Maxime), adju- 
dant-chef. 

Dagot (Alphonse), adjudant<hef. 

Priollaud (Jean-Robert), adjudant- 
chef. 

Cuiller (Louis-Abel-Eugène), 
adjudant. 


Paul-Charles), adjudant- 


adju- 


Negroni (Jean-Joseph), adjufant- 
chef, 

Jourdren (Jean-Louis), adjudant- 
chef. 


Fayoile (René-Pierre-Marius), ser- 
gent-chef. 

Cannavo (Sauveur), adjudant. 

Chaboy (Jean-Baptiste), adjudant- 
chef. 

Huguet (Roger-Iubert), adjudant. 

Villard (Auguste-Casimir), adju- 
dant. 

Sénéchault (René-Marcel-Eugène), 
adjudant. 

Perrissol {Jean), adjudant-chef. 


Bonnefous (Marcel), aûdjudant- 
chef. 

Bordage (Marcel), adjudant. 
Krempf (Emile - Armand), adju- 
dant. 

Bresson (Pierre-Paul), adjudant- 
chef. 

Viarre (André-Germain-Joseph}, 
adjudant. 

Jacquemin  (Jean-Henri), adju- 
dant-chef. 

Vincent (Gilbert), adjudant-chef. 


Heberlé (FernanG), adjudant. 
Lambert (Marcel-Jean-Emile), ad- 


judant. 

Jantet (Guy-André-Ernest), adju- 
dant-chef. 

Maurin (Louis-Marc), adjudant- 
chef. 

Baudou (Robert-Etienne), adju- 
dant. 


Timm (Marcel-Georges), adjudant- 
chef. 

Rousset /Robert - Marcel - André), 
adjudant-chef, 

Dubreu (Robert), adjudant-chef. 

Le Mat (Yves-Corentin-Pierre), ad- 
judant. 

Girodolle (Jean), adjudant. 

Maubourguet (Pierre-Jean), adju- 
dant-chef. 

Covarel (René-Alexandre), edju- 
dant. 

Plauchier {Louis-Marius-Augustin), 
adjudant-chef. 

Gauthier (Lucien-François-Xavier), 
aGjudant-chef. 

Chauville {Louis-Jean), adjudant. 

Casamayor (Louis), adjudant-chef. 

Jacobee (Francis-Nicolas-Léon), 
adjudant-chef. 


(R oger-Francois-Louis}, 
141 
Eugène-Jean-Marius}, ad- 


judant-chef. 


Merigot 
ad ,udan! 

Peyron 

au (Gaston-Georges-Edouard), 

adjudant-chef. 

uifert {Ernes!-René-Gilbert), 

sergent. 

Georges), adjucant- 

(Marc-Augusie), adju- 
dant-chef. 

Hamitouche 
chef, 

Gauthier 
adjudant, 

Schoepp (Casimir), adjudaæt-chef. 

Cottrel (André-Jean-Marie), adju- 
dant-chef. 

Cuiminge (Albert), adjudant-chef. 

Demeure {Gecrges), aëjudant. 

Beaulieu {Jean-René-Eugène), ad- 
judant-chef. 

Maeurer (Yvan-Henri-Emile), ad- 
judant, 

Donnadien (Armand-Aifred), adju- 
dani-chef. 

Santais ‘Robert-Georges-Jules), 
adjadant 

Maurin (Pierre), adjudant. 

Veirun (Jean-Raymond), adju-, 
dant-chef. 

Laruelle (Roger), acjudant-chef. 

Le Basque {Yves-Louis-Marie), 
adjudant-chef. 

Scharff (Robert-Charles), 
dant. 

Fougeres (Albert-Vicior), adju- 
dant-chef. 

Péré-Lahailie (Auguste-Osmin- 
François), adjudant-chef. 

Rancier ‘Jules-René), adjudant- 
chef. 

Colomb  (Lucien-Claude-Marius), 
adjudant. 

Gaudier ‘Marcel), adjudant. 

Carbonel (René-Paul), adjudant. 

Raoux (Emile-Félix), aûjudant- 
chef. 

Corbier (Maurice-Adrien), adju- 
dant-chef. 

Jaboulay (Joanès), adjudant-chef. 

Marot (Jean-Raphaël), adjwdant. 

Fourcans ‘Georges-Marie-Urbain), 
aspirant. 

Lulhringer (Daniel-Gilbert), adju- 
dant-chef. 

Fobis (Jean-Octave-Etienne), 
sdjudant. 

Blepp {Robert-Charles), adjudant- 
chef. 

Didier {(Léon-François), adjudant. 

Camus (Jean-Félix), aéjudant, 

Pinaudeau (Jean-Albert), adju- 
dant. 

Dedieu (Jean-Louis), adjudant- 
chef. 

Gasquet {Jean-Paul-André), adju- 
dant-chef. 

Raymond (Charles-Maurice), adju- 
dant-chef. 

Mathieu (Raymond), adjudant- 
chef. 

Charpentier (Robert-Nestor), 
adjucant. 

Espinassy (René-Max), adjudant- 
chef. 

Osenda ‘Roger-Clément)? adju- 
dant. 

Piesvaux (Jules-Edouard), adju- 
dant. 

Andréani (Sylvio-Idino), adjudant- 
chef. 

Laydevant ‘’Gilbert-Ludovic), ac- 
judant-chef. 

Lurion 
adjudant-chef. 


Léon-Jean), sergent- 


‘Roland-André-Julien), 


adju- 


Rieu (Honoré-Louis), adjudant- 
chef. 

Levard (René-Maurice), adjudant- 
chef. 

Roule (Roger-Pierre), adjudant, 

Pagès (Roger-Louis-Ferdinand), 
adjudant. 

Basras (Henri-Louis), ajudant- 
chef. 

Ghretien (Fernand), adjudant- 
chef. 
Nivalaïeff 'Nicolas-Basile), adju- 
dant-chef. 
Hervé (Yves-Joseph-Marie), adju- 
dant. 

Oehlhaïen (Bernard-Henri), adju- 
dant-chef. 

Laurent (Yves), adjudant-chet. 

Vaiès (Pierre-Marceau), adjudant, 

Girard (Louis-Raymonü), adju- 
dant. 

Poiireau (Robert-Georges), adju« 
dant. 

Viratelle (Jean-Georges), adju- 
dant-chef. 

Denis ‘René), adjudant-chef. 

Heïminger (René-Charles-Fran- 
cis), adjudant. 

Gueneau (Robert-André), adju- 
dant-chef. 

Rrouquere (Elie), adjuéant 

Guibert (Jean-Baptiste), adudant, 

François (Georges-Firmin), adju- 
dant. 

Leroy (Adonis-Georges), adjudant. 

Mazade {Marie-Charles-Francis), 
adjudant-chef. 

Berthelemy (Georges-Charles), 
adjudant-chêéf. 

Saenger (Werner-Hugues), adju- 
dant. 

Dursapt (Lucien-Joseph}, adju- 
dant-chef. 

Dionnet {Charles), adjuéant-chef 

Imbert (Roger-Clovis), aspirant. 

Taconnat (Jean-Henri-Auguste), 
adiudant. 

Godard (Pierre-Jules), adjndant- 
chef. 

Dany (Eugène-Marie-Andné), adju- 
dant-chef. 

Rouil'en (Marcel-Maurice), adju- 
dant. 

Tricaud (Pierre-Théophile), adju- 
dant-chef. 

Rourgeoïs (Charles-Marcel), adju 
Gant, 

Brun (Edmond-Marius-Louis), 
adjudant-chef. 

Garcin (Octave-Fernand), adju- 
dant-chef, 

Peyroux (Jean-Baptiste), adjudant, 

Nadal (Ierman-Paul)}, adjudant. 

Armand (Raymond-Louis-Firmin), 
aGjudant, 

Blaise (Mnurice-Victor-Téon), ad- 
judant-chef. 

Toujas (Marcel-Georges), adju- 
dant. 

Pichon (Jean-Alexis), adjudant. 

Alomène (Marcel-Léon), adjn- 
dant-chef. 

Pain (Léon-Edmond), adjudant- 
chef. 

Clément (Louis-Léon), adjudant- 
chef. 

Lancery (Jean), aspirant. 

Rouchaud (Lucien-Pierre), adju 
€ant-chef. 

Socié (René), adjudant-chef. 

Bridier (Louis-André), adjudant. 

Capderomme (Paul-Léonce), adju- 
dant-chef. 

Crepin (André-Emile), adjudant. 

Laporte (Gilbert-Max-Jacques), 
adjudant, 


| | 
| D | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
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Buisson (Ernest-Paul), adjudant- 
chef. 
Larrieu (Roumain-Armanc), aspi- 


rant. 

Brey (André-Raymond), adjudant, 

Desbois (Henri-Claude), adjudant. 

Thevenard (Roger-Paul), adju- 
dant, 

Desbrosses (Louis), adjudant-chetf, 

Charint (René-Marcel), adiudant. 

Papillon (Roger-Edmond), añju- 
dant-chef. 

Becene (André-Jean), adjudant. 

Moreau ‘Pierre-Julien), adjudant- 
chef. 

Cariou (Louis), sergent-chef. 

(Paul-Gérard), adjudant. 

Vicunot (Jean-Baptiste), adjudant- 
chef. 

Herault (Albert-Léon-Henri), adju- 
dant. 

arrière (René), sergent-chef. 


Cornebois (Bernarä-Emilei, adju- 
dant. 
Marchand (Bernard-Gabriel), ad- 


judant-chef. 

Vernet (René), adjudant. 

Fabre {Albert-Raymond), adju- 
dant-chef. 

Geffine (Alain-Pierre), adjudant. 

Sarrazy ‘lHenri-Raymond), adju- 
dant-chef. 

Jriart (Pierre-JeanMaric), 
Gant-chef 


odju- 


Filet (Henri-Lucien), adjudant- 
chef. 

Douchet (Louis-Rémy}, adjudant- 
chef. 


Lhonneur (Pierre-Fernand), adju- 
dant-chef. 

Rigot (Raymond), adjudant-chef. 

Lebault (Max), adjudant. 

Dieu (André-Bruno), adiudant. 

Cotten (Joseph-André), adjudant- 
chef. 

Paqué (Jean), adjudant-chef, 

Mugner (André), adjudant. 

Ricard (Georges), adjudant-chef. 

Bouriat (Henri-Clovis-Joseph}, 
adjudant-chef, 


Barboux (Robert-Ferdinand), 
adjudant-chef. 

Walter (Marcel-Joseph),  adju- 
dant. 


Fouquet (Raymond-Albert), adju- 
dant. 

Balancie (André), adjudant. 

Jouberton (Gustave), adjudant- 
chef. 

Sarraud (Victor), adjudant-chef. 

Allegre (Æugène-Victor), sergent- 
chef. 


(Lucien-Jean),  adjudant- 


chef. 

Granier (Lucien-Auguste), adju- 
dant, 

Loiseau (Jules-Alexandre), 
dant-chef, 

Touron (Adrien), adjudant-chet. 

Bonnefous (Albert), adjudant, 

Marechal (Marcel-Georges-Léon), 
adjudant-chef. 

Marre (Fernand-Cyprien), 
dant-chef. 

Barry (Pierre), adjudant. 

Brun (Gustave), adjudant-chef. 

Boutet (Maurice), adjudant-chef. 

Gautherin (Serge-Georges), adju- 
dant, 

Laborie (Roger), adjudant. 

Savignoni (Jean-Jacques-Victor), 
aspirant. 

Aulin (Paul-Sylvain), adjudant 

Jeoifret (Robert), adjudant-chef. 


adju- 


adju- 


Reutenauer (Rodelphe-Pierre), 
adjudant. 

Courbheyre 
adjudant, 

Humbert (François-Victor)}, adju- 
dant. 

Bonicel déindré-Henri 
Cchei. 

Espagnac (Jean-Marcel), adjudant- 
chef. 

Marün (René-Marcel) j 

Pié (Féax-Elienne), adjudant. 

Blanchet (Lucien), adjudai 

Païllard (Guy-René-Lau 
adjudünt. 


André-Marie Louis), 


aiudant- 


rent), 


Delpuecn {Jean-René-Paul), adju- 
dant. 

Guerin (Rcbert-Augustle), adju- 
dant. 

Bran:ard (André-Marcel), adju- 
dant-chef. 

Gagneux (Robert-Camille), adju- 
dant-chef. 

Charmeil (André-Joseph), adju- 


dant-chef. 
Vérine  (Serge-Paul), 
chef, 
Klein 
chef. 
Vergnaud (Moïse-Marcel-Joscph}), 
adjudant-chef, 
Puissant (A!bert-Auguste), 
dant-chef, 
Pelat (Louis-Augustin), adjudant- 
chef. 
Largaud (René), 


adjudant- 
(Picrre-Marcel), adjudant- 


adju- 


adjudant-chef. 


Labrousse (jean-Lévpoid), adju. 
dant. 
Fournier (llenry-Joseph), 


adjudant-chef, 

Fagot (Jean-Paul), adjudant. 

Cabille (Georges), adiudant-chef. 

Bignalet-Cazalet (Jean-Michel- 
Armand), adjwdant-chef, 

Jollivet (Louis-Léon), adjudant- 
cher. 

Devos (Jean-Georges-Louis), adju- 
dant-chef. 

Cossel (Pierre-Camille), adjudant, 

Perret-Gentil (Eugène-Hugo), 
adjudant-chef. 

Guyard (André-Léo), adjudant- 
chef. 

Stef (Lucien), adjudant-chet. 


Costes (Jcan-Emile-Jules), adju- 
dant. 
Lamotte (André), adjuäant-chef. 


Gatinaud (Jean-Edouarü), 
dant-chef. 

Gianetti (Paul-Honoré), adjudant- 
chef. 

Bima-Liore (Gabriel-Vincent}, 
adjudant-chef. 

Oliivier (Rohert-Camille), 
dant-chef. 

Duran‘on (Marcel-Paul), adjudant. 

Soner (Joseph-Marcel}, adjudant- 
chef. 

Hiebel (Joseph-René), adjudant- 
chef. 

Riou (Fernand), adjudant-chef. 

Coduri (Sylvain), adjudant. 

Tonon (Léon), adjudant-chef. 

Weisbecker (Paul-Félix}, aspirant, 

Dauzan (Albert-Louis), adjudant,. 

Haure (Roger-Jean-George:), adju- 
dant. 

Jouanard (Georges), adjudant- 
chef. 

Jaussiomme 
dant-chef. 

Lebarbe (Maurice-Frédéric, adju- 
dant. 

Chevalier (Paul-Léon), adjudant- 
chef. 

Boissier (Jacques), adjudant 

Pansier (Maurice), adjudant-chef, 


adju- 


adju- 


(Picrre-Jean), adju- 
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Bescos (Antoine-Gaston), 
adjudant-chef. 

Sorreutino (Georges), adjudant- 
chef. 

Talou (Marie-Georges), adjudant. 

Lancelot (André-Louis), adjudant- 
chef. 


Beüin (Pierre) 


adjudant-chef, 


Gillet (Guy-Alexandre-Noël), adju- 
dant-chef. 

(Robert-Oscar), adjudant. 

Gageard (Maurice-Laurent), adju- 
dant. 

Schenk (Léon-Benjamin), adju- 
dant-chef. 

Labbé (Jean-Auguste-Joseph), 
adjudant-chef. 

Hopital (Martel-Maurice), adju- 
dant-chef. 


Fromentin (René-Jean), adjudant- 
chef, 

Thiery (Emmanuel-Mathias), 
adÿudant-chef. 

Courteau (Jean), adjudant. 


Vin (Félix-Louis-Eugène), adju- 
dant-chef, 


Martinet (Etienne-Pierre})}, adju- 
dant-chef. 
Sépulle (Victor-François), adju- 


dant. 

Creuse (Louis-Albert-Jules), 
adjudant-chef. 

Choux (Robert), adjudant-chef. 

(Pierre-Xavier), adjudant- 
chef. 

Reyne {Marc-Lucien), adjudant- 

chef. 


Guillemont (Bernard), adjudant- 


chef. 
Colson (André}, aspirant. 
Morvan (Joseph-Joachim), 


sergent-chef. 

Leveque (Raymond-François), 
adjudant-chef. 

Arlabosse (Georges-Jean), 
adjudant-chef. 

Delmas (André-Henri-Germain), 
adjudant-chef, 


lil. — Corps des sous-officiers du personnel non navigant 
spécialiste dégagés des Cadres Concourant avec l'armée, 


ACTIVE 


Loi du 5 


avril 1946. 
(Reliquat du tableau 19%0.) 


Mélayer (Alexandre-Raoul), adjudant-chef, 


(Tableau 1951.) 


Poincot (Lucien-Emile-Joseph}, 
adjudant-chef. 

Vauyy (Antoine-Guy-Emile), 
adjudant. 

Charton  (Aïmé-Maxime), 
dant-chef. 

Faïch (Joseph-Ferdinand), 
adjudant-chef, 

Leuba (Henri-François), 
adjudant-chef. 

Cantin (Robert-Louis), adjudant. 

Baudoz (Marcel-Jean-Joseph}, 
adjudant-chef, 


adju- 


Godard (René-Paul), adjudant- 
chef. 

Fabre 
chef. 

Croizette (Arthur-Ernest-André), 
adjudant. 

Servera (Jean-François), 
adjudant-chef. 

Bureau (Paul-René), adjudant- 
chef. 

Rapp (Paul), adjudant-chef. 

Gouny (Raymond-Auguste), 
dant-chef. 

Perez (Emile), adjudant-chef, 


(André-Pierre), adjudant- 


IV. — Corps des sous-officiers du personnel non navigant 
du service général, 


Jorrot (André-Paul)}, adjudant. 
Lefebvre (Joseph-Louis-Abel), 
adjudant-chef. 


Puget (Pierre-Joseph), adjudant- 
chef. 

Tire (Gaston), adjudant-chef. 
Baup (Casimir-Louis), adjudant- 
chef, 

Poiré (Roger), adjudant-chet. 


Martin (Maurice-René-Clément), 
adjudant-chef. 

Muïler (Ferdinand-Marcel- 
Victor)}, adjudant-chef. 

Soulages (Marcel-Pierre- 
taymond), adjudant. 


Boutin (René-Pierre), adjudant- 
chef. 

Picollet (Clément), adjudant- 
chef. 


Deloraine (Abel-Edouard-Jean) 
adjudant, 

Vion (Florent-Marius), adjudant. 
Durizi (Joseph), adjudant, 
Ficheux (Roger-Charles-Ernest), 
adjudant. 

Boulos (Georges), sergent. 
Habert (Emile-Jules), adjudant- 
chef, 

Nicolas (Albert-Joseph}, 
adjudant. 

Beauvillain (François-Joseph), 
adjudant-chef. 

Halley (Gilbert-Jean-Marie), 
adjudant-hef, 


Barthe (Georges-René), adjudant, 

Pelet (Robert), sergent-chef. 

Sardet (Jean-Eugène), adjudant- 
chef. 

Cartier (René), adjudant-chef. 
Montuori (Lucien-Louis), adju- 
dant-chef. 

Noury (Louis-Joseph-Marie- 
Gabriel), adjudant-chef. 

Jamin (Paul-Jean-Baptiste), 
adjudant. 

Caïlliette (Yvon-René), adjudant, 
Bertino (Raymond-Jean), 
adjudant. 

Michaud (François), adjudant, 

Carayon (Henri-Eugène), 
adjudant-chef. 

Bonifay (Gustave), adjudant. 
Diop (Abdoulaye), sergent-chet, 

Thibert (René), adjudant. 

Berger (Georges-René-Louis), 
adjudant. 

Laurent (A!exis-Eugène), 
edjudant. 

Guyomard (André-Jules-Léon), 
sergent-chef, 

Laporte (Léonard), sergent-chef. 

Lemoine (Marcel-Jacques), 
adjudant-chet. 

Orcel {Auguste-Claude-Louis) 
adjudant. 

Seraine (Gabriel-René), adjudant. 


| 

| 
| | 
| | 
Brut 
4 chef. 
4 Wenisch (Henri-Léon), adjudant- 
| 
| 
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Chery (René-Emile), adjudant- 
chef. 

Graziani (Jules-Marius), adjudant. 

Crochez (André-Henri-Hector), 
adjudant. 

Wawrzynisk 
chef. 

Soula 


(Martin), adjudant- 


(Aristide-Guillaume), 
adjudant-chef. 

Spieser (Albert), adjudant. 

Gautherin {Jean), adjudant-chet. 

Moyniez (Jules-Auguste-Albert), 

se n!t-chef. 

Lehont 13er-André), adjudant 

Charbonnier (Georges-Eugène), 


adjudant-chef. 


Nakache (Koland), adjudant. 

Vachier (Albert-Mathieu-Roger, 
aspirant. 

Garbay (Roberl-Pierre), adjudant- 
chef. 

Diquero (Arsène-François-Marie), 
adjudant. 

Lécole (Jean Pierre), adiudoant, 


Weisskopf (Charles-joseph) 
adjudant, 

Cézard (André-Jules-Hubert), 
adjaudant. 

Deneuve (Claude-Robert), 
adjudant, 

Treil (Maur ce), adjudant chef. 

Meugin (Edimond-Louis), adju- 
dant-chef. 

Alquier (Georges-Henri), adju- 
dant-chef. 

Bouchacourt (Paul-Andrc), 
adjudant. 

Michel (Fernand), adjudant, 

Thiel (Camille-Joseph-Victor), 
adjudant 

Faivre (Renf-Hilaire-Georges), 
adjudant-chef, 

Bacquié (Antonin), adjudant. 

Rigoulat (Faustin-Albert), adju- 
dant-chef, 

Chestier (Robert). adjudant, 


» 


Rocher {Charles-Marie), adjudant- 


chef. 

Belluye (Marcel-Jean), adjudant. 

Soule (François), sergent-chef. 

Lafon (Roger-Pierre), adjudant- 
chef. 

Beauché (Jean-Etienne), 
udjudant. 

Ginoux (Roger-Abel), adjudant- 
chef. 

Vinnac (Marcel-Gas{on), adju- 
dant-chef. 

Lauroin (Ernest-Léon-Ciément), 
adjudant. 

Compain (André-Alberl), adju- 
dant. 

Berque (Jean), adjudant-chef. 

Parent (Basile-Paul), adjudant, 

Nemb:ini (Alain-Lino), adjudant- 
chet. 

De Saint-Julien (Henry), adju- 
dant-chef. 

Bazenct (André-Gaston), adjudant. 

Medan (Jacques), adjudant. 

Bouvelle (Charles-Maurice), 
dant-chef. 


adju- 


Yvars (Pierre-Jérome), adjudant- 
chef. 
Fontagnol (Robert), adjudant- 
chef. 


Pevruqueou (H:nri-Raymond), 
adiulant-chef. 
Broui!'et (Ray mnond-Marius}, adju- 
gant. 
Hachette 
chef. 
Soeliner (Louis-Guillaume), 
dani-chef. 

De Looze (Robert-Alfred), sergent- 
chef. 

Nailou (Aimé-Gaslon), aspirant. 


(Fernand), adjudant- 


adju- 


Andrieux (Philippe-Georges), ad- 
judanit. 
Schildknecht (André), adjudant. 


Andreani (Emile), adjudant-chef. 

Bedes (Robert-Paul), aspirant. 

Rollos (Ané-Narcisse), sergent- 
chef. 
Nicolai (Jean-Svlvestire), adjudant- 
chef. 
Blancard 
chef. 
Giraud  (Joseph-Pierre-Vincent), 
adjudant. 

Borella (André-Lucien), adjudant- 
chef. 

Habermacher /Paul-Alphonse), 
adjudant-ciref 

Morel (Régis-Annel-Jean), adju- 
dant-chef. 

Lucchini (Marcel-Marius-Viclor), 
adjudant-chef. 

rous'era (Maurice-Elie-Martin), 
adjudant-chef. 
Pfeiffer (Louis), adjudant-chef. 
Ervay (Jean-Lucien), adjudant. 
kapilly (France-Marcel-Adolphe), 
sergent-chef, 

Pepin (Robert-Jean-Joseph}), adju- 
dant-chef. 

Guiliet (Jean-Char'es-Albert), 
judant-chef. 

Robichon (Pierre Gaston), adju- 
dant. 

Bach (François-Maurice), adju- 
dant-chef. 

Chalot (Edouard-Etienne), adju- 
dant-chef. 

Bourrier (Joseph-An'oine-Noël), 
adjudant. 

Hervouet (Albert-Olivier), adju- 
dant-chef. 

Jacquet (Jean-Heri), adjudant- 
chef. 

Duinas (Georges-Claude), adju- 
dant 

Leloup (Aïfred), adjudant, 
Skowron (Guillaume), adjudant- 
chet. 

Montenon (Jean-Ernesi), adju- 
dant. 

Rosas-Morales (Robert-Alfred}, 
adjudant-chef. 

Perrin {Jacques-André), adjudant. 
Martin (Jean-Baptisie), adjudant- 
chef. 

Guillet (Georges-Henri), adjudant- 
chef. 

Gianetlini (François-Marie), adju- 
dant-chef. 

Balesi (Jean-Baptiste), 
chef. 

Sorribes  (Pierre-Georges), 
dant-chef. 

Perreux (Pierre-Louis-Henri), -ad- 
judant-chef. 

Lamadon (Camille-Paul), adju- 
dant-chef. 

Marie (Albert-Christian), adju- 
dant-chef. 

B'anc (Lucien-Joseph), adjudant- 
chef, 

Wendiing (Charles-Michel), adju- 
dant-chef. 

Renard (Henri-Robert-Victor), 
adjudant. 

Lequeux (Marcel-René), adjudant. 

Delbourg (Clément-Léon), adju- 
dant-chef. 

Rey (Auguste), adjudant-chef. 

Ninu (François), aspirant. 

Durand (Pierre-Marie-Ilenri), ad- 
judant-chef. 

Tremblais (Raymond-Jean-Marie), 
agjudant-chef. 

Chatelet (Gilbert), adjudant-chef. 

Porte!la (Emjle-Joseph), adjudant- 
cheL 


(Antoine), adjudant- 


ad- 


adjudant- 


adju- 


Hennequin (Robert-Camille), ad- 
judant-chef. 

Lataste (Daniel), adjudant-chef. 

Hoeltzener (Lucien), adjudant- 
chef. 

Aubault (Jules-Joseph), 
cher. 

Anton’ (Auguste-Françoif), adju- 
dant-chef. 

Dupont (Léonce-René), adjudant- 
chef. 

Simon (Joffre-Emile), adjudant. 

Gelto (Alphonse), adjudant-chef, 

Dupeyron (Paul), adjudant-chef. 

Giansily (Joseph), sergent-chef. 

Peuto (Georges), adjudant-chef, 

Sommaire (Pierre-Gaston), adj4 
dant-chef. 

Perbos (Raymond-Henri), adju- 
dant 

Lhernault (André-Georges), adju- 
dant-chef. 

Auda (Pierre), adjudant. 

Trevise (Jacques-Louis-Léon), ad- 
judant-chef. 

Faliot (Edouard-Vital-Marcel), ad- 
judant-chef. 

Angonin (Jean-Alexandre- 
Auguste), adjudant-chef. 

Bernard (Lucien-Louis), adjudant- 
chef. 

Dubai! (Gilbert-Xavier-Georges), 
adjudant-chef. 

Capdevielle (Albert-Gaston-Jean). 
adjudant. 


adjudont- 


Arnould (André-Paul), adjudant- 
chet. 
Lucas (Marcel-Joseph), adjudant. 


Leglantier (Edmond-Ernest), adju- 
dant-chef, 

Bernard (André-Pierre), 
chef. 

Keller (Robert), adjudant-chef. 

Mortuaire (Gilbert-Robert), adju- 
dant. 

Pauchon (Aimé-Jean-Marc), adju- 
dant. 

Gily (François-Auguste-Roger), 
aspirant. 

Pradies {Joseph-Eloi-Hippolyte), 
adjudant-chef 

Sabatie (Yves), adjudant-chef. 

Alexandre (Jean-Marie-Guy), adju- 
dant-chef. 

Turgis (Maurice-Marius), adju- 
dant-chef. 

Mouzard (Marcel), adjudant-chef. 

Portmann (Eugène), adjudant- 

chef. 

Charre (Jean), adjudant-chef. 

Viaud (Henri-Eugène), adjudant- 
chef. 

Sevoz (Jean-Marie), adjudant- 
chef. 

Guegau (Pierre-Marie-Noël), 
adjudant-hef. 

Delsol (Jean-Baptiste-Remy), 
adjudant. 

Stutzmann (Henri-Jean), adju- 
dant-chef, 

(Henri-Louis-Auguste), 
adjudant-chef. 

Leyroles (Joseph-Gabriel-Marie- 
Antoine), adjudant-chef, 

Iambert (Luc-Louis), adjudant- 
chef. 

Guilhem (Paul-Parfait), adjudant- 
chef. 

Joire (Albert-Martin-Cornil), 
adjudant. 

Domergue (Tenri-Armand), adju- 
dant-chef. 

Vautard (Pierre-Nicolas-Albert), 
adjudant-chef. 

Sausse (Paul-Jean), adjudant. 

Venne: (Louis-Marius), adjudant- 
chel. 


adjudant- 


Bence (Michel-Georges-Julien), 
adjudant. 

Mu.ei 
chef. 

M'Baye (Alioune), adjudant-ch 

Czone (Ladisjas), adjudant-chet. 

Guezennec (René-Georges), adjus 
dant chef. 

Arlus Pierre), sergent+<hef 

Prevust :Pobert-Jue;,, adj”dant- 
chef 

(ianrice), adfuisat-chef, 

Lawarque f{Paul), adyudant-chef, 

Sireygeol (Robert-François), adj 
dart-chef. 

Vori''ion (Louis Lon-M ari-e}, 
adju lat cter. 

Boussion ({Etienne-Volusien), 
adjudant-chef. 

Lemercier (René-Charles-lenri), 
adjudant-chef. 

Thieftry {Eugène-Alfred), adju- 
dan:-chet. 

Giorgelti (Joseph), adjudant-chef, 
Bastianelli (François-Auguste), 
adjudant-chef. 

lehl (Robert), adjudant-chef, 

Sweetman (Gérald-Horatio), adjue 
dant-chef, 

Lesgourgues (Auguste-René), 
adjudant-chef. 

Barbazange (François), adjudant- 
chef, 

Venez 
chef. 

Levacque (Albert-Denis-Marcel), 
adjudani-chef. 

Lachize (Fernand), adjudant-chef, 

Le Therisien {Auguste-Yves), 
adjudant-chef. 

Van-Oye (Adolphe-Valentin), 
adjudant-chef. 

Slurzer (Pauj-André-René), edjue 
dant-chef. 

Roussel (André-François), adJu- 
dant-chef. 

Cruchäudeau (Robert-Georges), 
adjudant-chef. 

Vanmuysen (Roland-Gabriel)}, 
adjudant-chef, 

Fratacci (Charles), adjudant-chef, 

Chappuis (Roger), adjudant-chef, 

Ydoux (Henri), adjudant. 
Pellegrino (Martin-Joseph-Primo), 
adjudan:i-chef, 

Protin ({Henri-Maurice), adjudant- 
chef. 

Lahourcade (Dominique), adju- 
dant-chef. 

Castel (Lucien), sergent-che£. 
Giraudon (Ermmanuel-Jean!, adju 
dant-chef. 

Waridel (Georges-Ienri), adju- 
dant-chef, 

Danjean (Joseph-Hippolyte), 
adjudant. 

Blondin (François), adjudant. 
Houvenaghel (Jean4Marie-Jules- 
Joseph), adjudant-chef. 

Taracole (René-Gustave), adju- 

dant-chef. 

Arlotto (Alfred-Séraphin), adju- 
dant-chef. 

Bathelier (Jean-Eugène-Joseph), 
adjudant-chef. 

Legrand (Fernand-Alfred), adju- 
dant. 

Gosset (René-Marcel), adjudant- 
chef. 

Boutounet (Raoul), adjudant-chef 
Valentin (Roger-Camille), adju- 
dant-chef. 

Mouneydier (Roger-Louis), adju- 
dant-chef. 

Ginet (Maurice-Raoul), adjudanf 

Stempfel (Maurice-Louis), adju- 
dant-chef, 


(André-Georges), sergent- 


(Jean-Raoul), adjudant- 


| 
| | 
| | | | 
| | | 
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| | 
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| 
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Pervalet (Raymond-Jean-Louis), 
adjudant-chef. 

Stiegler (Antoine-Fmile), adju- 
dant-chef. 

Cambilhou (Jean-Baptiste), adju- 
dant-chef. 

Fondeur (Jean-Michel), adjudant- 
chef. 

Pepin (Henri-Gharles), adjudant- 
chef. 

Cros (Georges-Léopoli-Honorc), 
adjudant-chef. 

Legrand (AndréÆlei-Lucien), 
adjudant-chef. 

Bouchoux (André-Alexis), adju- 
dant-chef. 

Hypolite (René), adjudant-chef. 

Mariani (Georges-Ange-Antoine), 
adjudant-chef. 

Ferrer (Paul-Jean), adjudant-chef. 

Printz (André-Pierre), adjudant- 
chef. 

Lacaze (Jean-Etienne-Eugène), 
adjudant-chef. 

Morin (André-Léon-Désiré), adju- 
dant. 

Desgens (Maurice), adjudant-chef. 

Barbe (Robert-Jean), adjudant- 
chef. 

Leotard (Roger-Paul-Marius), 
adjudant-chef. 

Bardoux (Jean-Joseph-Antoine), 
adjudant-chef,. 

Rousse (Emile-Antonin), adju- 
dant-chef. 

Mas (Gabriel), adjudant. 

Cep (Jean-Marie-Bernard), adju- 
dant-chef. 

Barias (Jean-Marie), adjudant. 

Montialoux (Odilon), adjudant- 
chef. 

Jean (Léon-Louis-Bernard), adju- 
dant-chef. 

Brillet (Louis-Pierre), adjudant- 
chef. 

Dureau (Georges-Louis), adjudant- 
chef. 

Penot (Robert-Félix-Henri), adju- 
dant. 

Lefevre (Robert-Georges-Arsène), 
adjudant. 

Bonningues (Henri-Camille- 
Joseph}, adjudant-chef. 

Galois (Raymond), adjudant-chef, 

Faivre (Alexandre-Georges), adju- 
dant-chef. 

Robaglialo (Sylvain-Jean-Marie), 
adjudant. 

Collin (Urbain-Armand-Albert), 
adjudant-chef. 

Daré (Jean-Baptiste), adjudant, 

lerceval (Aimé-Noël), adjudant- 
chef. 

Boudier (Marcel-Anlonin), adju- 
dant-chef. 

Robin (Constant-Alexandre), adju- 
dant-chef. 

Freydiger (Henri-Charles), adju- 
dant-chef, 

Baudin (Gaston-Marc), adjudant. 

Bellot (Louis-Camille), adjudant,. 

Buisson (Fernand-Jean), adjudant- 
chef. 

Saffroy (Louis-Victor), adjudant- 
chef. 

Bieth (Robert-Fdmond), adjudant- 
chef, 


Martin (Jean-Louis-Gaston-Noé), 
adjudant-chef. 

Paillassa (René), sergent-chef, 

Costa (René-Maurice-Albert), 
adjudant-chef. 

Goyer (Max-Fernand), adjudant- 
chef. 

Bailly (Charles-Lucien-Louis- 
Alexandre), adjudant-ches, 


Landreau (Adhène-Fdgard- 
Georges), adjudant-chef. 

Houari (Mohammed), adjudant. 

Marchetti (Jean), adjudant-chef. 

Gorse (Louis-Pierre), adjudant- 
chef. 

Saintis (Jean-Roger), adjudant- 
chef. 

Theret (Paul-Alfred-Joseph), adju- 
dant-chef. 

Fabre (Louis-Marie-Emile), adju- 
dant. 

Caute (René-Gabriel), adjudant- 
chef. 

Vigier (Louis-Jules) 
chef. 

Lallement (Roger-Marcel), adju- 
dant-chef. 

Mora (Mariano-Henri), adjudant. 

Salvetat (Jean-Paul), adjudant- 
chef. 

Bienvault (Emile-Marcel), adju- 
dant-chef. 

Desjardins (Léonide), adjudant- 
chef. 

Kern (Charles), adjudant-chef. 

Gretau (Georges-Pierre), sergent- 
chef. 

Lopez (Armand), adjudant, 

Mazure (René-Paul-Aimé), adju- 
dant. 

Veauville (Henri-Jules-Joseph), 
adjudant-chef. 

Massompierre (René-Marie- 
Albert), adjudant-chef. 

Dias (Georges-Lucie-Jacques), 
adjudant, 

Olivari (Raphaël-Ambroise), 
adjudant-chef. 

Ori (Nicolas), adjudant-chef, 
Dauliny (Jean-Louis-Marcel), 
adjudant-chef. 

Glatigny (Léon-Emile), adjudant- 
chef. 

Aubert (Maurice-Marie-Auguste), 
adjudant-chef. 

Giustiniani (Jules-Mathieu), adju- 
dant. 

Aubriet (Léon-Cyrille-Abel), adju- 
dant-chef, 

Morlier (André-Marcel), adjudant- 
chef. 

Vidal {André-Lucien-Louis), 
adjudant-chef. 

Chanabas (Marcel-Paul), adjudant- 
chef. 

Blascos (Jean-René), adjudant, 

Prest (Roger), adjudant-chef. 
Florence (Auguste-Maurice), 
adjudant-chef. 

Toulliou (Aubin-Marie), adjudant- 
chef. 

Mourier (Glovis-Anatole-Louis), 
adjudant-chef. 

Lagouanelle (Pierre-Jean), adju- 
dant-chef. 

Charpent'er 
adjudant-chef, 

Leplan (Georges-Lucien), adju- 
dant-chef, 

Richet (Maurice-Roger-Marcel), 
adjudant-chef. 

Natali (Don-Jacques), adjudant- 
chef. 

Freimout (Paul-Antoine), adju- 
dant-chef, 

Adonis (Francis), adjudant, 

Servant (Pierre-Paul), adjudant. 
chef, 

Gagnaire (Edouard-Henri), 
adjudant-chef. 

Becquet (Huzues-Félix), adju- 
dant-chef. 

Baspeyre (Jean), adjudant. 


adjudant- 


Jacquin (Paul-Adolphe), adju- 
dant-chef. 

Donadille (lenri-Loujs), adju- 
dant-chef, 


Besse {Edouard-André), adjudant- 
chef. 
Vi%e (Sel 
chef. 
Gorsse (Jean-Aimé-Noël), adju- 

dant-chef. 
De Teule (Henri-Marie), 
chef, 


ge-Rémi), adjudant- 


adjudant- 


Benoit (Gaston-André-Raymond), 
adjudant-chef. 

Catois (Lucien-Louis), adjudant- 
chef. 

Rollin (Charles-Eugène-François), 
adjudant<hef. 

Blin (André-Florentin), adjudant- 
chef. 


Laillet (Marcel), adjudant-chef. Barbjéri (Walter-Guérino), adju- 
Cavy (Alfred-Emile), adjudant- dant-chef. 
chef. 
V. — Corps des sous-officiers du personnel non navigant 


du service général dégagés des cadres concourant avec l'armée, 


ACTIVE 
Loi du 5 avril 196. 
(Reliquat du tableau 1950.) 


Bernard (Jean), adjudant-chef. 
(Tableau 
Lucet (Auguste), adjudant-chef. 


Tisserand (Maurice-Albert-Elie), 
adjudant-chef, 


de 1951.) 

Jacquet (André-Louis-Auguste), 
adjudant-chefs 

Matter (René-Marius), adjudant- 
chef. 


VI. — Corps des sous-officiers infirmiers. 


Blampain (Marie-Alexandre), adju- 
dant. 

Chaumanet 
dant-chef, 

Chassereau (Raymond-Jean), adju- 
dant-chef. 

Errazquin (Georges-Bernard), adju- 
dant-chef. 


(Jean-Charles), adju- 


Taisant (Marceï-René-Joseph}, ad- 
judant-chef. 

Winschel (Maurice-Emile), adju 
dant. 

Quiles (René-François), adjudant- 
chef. 


VII. — Corps des sous-officiers de la musique de l'air, 


Mascroisier (Maurice-Edouard- 
Georges), adjudant. 
Vinas (Marius), sergent-chef, 


Cavaye (Georges), adjudant-chef, 
Poirrier (Marcel), adjudant-chef. 
Angelvin (Césaire), adjudant-chet, 


VIII, — Militaires ressortissants de l'Union française. 


De Nguyen Van, mile 193, ser- 
gent-chef. 

Koudeba Kazenga, mle 4660, capo- 
ral-chef, 

Korka Diallo, mle 18812, sergent. 

Massa (Guilao), mle 53%, ser- 
gent-chef. 

Kacem ben Moha, mile P, 1821, 
so:dat de fre classe. 

Amadou Diallo, mie 
gent. 

Ahmed ben Ali ben Abdallah ben 
Bahine, mle 4933/35, soldat de 
classe. 

Noaga Kenou, mle 4686, sergent. 

Nhon Mai-Van, mle 2508, sergent. 

Kourila Bissenga, mie 424%, ser- 
gent 

Amar ben Mohamed, mle A 261/32, 
caporal. 

Abdaliah ben Belkheir, mle 
A 1642, caporal-chef. 

Taubian, mie 5061, adjudant, 

Guinoloum, mle To/Ab 50%, sol- 
dat de classe, 

Khai Hoang Dinh, mle 9765, adju- 
dant, 

Zaoure Traore, mle 30218, soldat 
de {re classe, 

Mohamed ben Abdessiem, mile 
1559/%, caporal-chef. 

Chan Dam Van, mile 11888, capo- 
ra!-chef, 

Mohamed ben Ahmed, mle Q 414, 
sergent. 

Quyen Nguyen Van, mle 11256, 
sergent. 

Me Pham Van, mle 6566, sergent. 

Sodite Kambou, mie 3753, soldat 
de 1re classe. 

Mohamed ben Zoutbir, mle 
R 1125/37, caporal, 


18537, ser- 


Ameur ben Kaddour ben Moha- 
med, mle A 1771/36, caporal. 
Zaid ben Basso, mle À #0/36, ser 

gent. 

Mohamed ben Allal ben Ifad} 
Hamon, A 1710/%5, caporaL 

Sahoud ou!d Slimane, mile 
A 511/36, sergent. 

Mohamed ben El Hadj Ali E 
Haoui, mle 1112/R. 42, caporal. 
Quang Cao Minh, mle 769, adju- 
dant. 
Allal ben 
sergent. 

Mohamed ben Hammou, mle 
A 1160/36, caporai-chef, 

Mohamed El Bohi ben Bou 
Zayane, 3518/34, caporal- 
chef, 

Mohamed ben Dijillali, mle 
A 51:/37, sergent-chef. 

Akka ben Lahsen ben Ali, mle 
A 11:07/36, caporal-chef, 

Mohammed ben Mhammed, mile 
A 213/37, sergent. 

Messaoud ben M'iHammed ten 
Omar, mle A 1307/36, soldat de 
ire classe. 

Ranaivoson (André), 
sergent-chef. 

Gasmi El Hadi ben Lakhdar, mile 
A 1176/35, soldat de 1re classe. 

Mohamed ben Amar, mle Q 976, 
caporal. 

Omar ben Mahjoub, m!e 619, ser- 
gent. 

Mustapha ben Hamida ben Larbi, 
mie 117%8/36, sergent. 

Said Saleh, mie 453, adjudant. 

Ahmed ben Mohamed, mle 
A 614/%, sergent, 


Amar, mle A 111/37, 


m'e 21171, 


+e—+- 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M Pio Lo Savio, en qualité de consul 


général d'llalie à Nice, avec juridiction sur les départements des 
Alp>s-Marilimes et des Basses-Alpes. 


L'exequatur est accordé à M. Louis Granjon, en qualité de vice- 
consul de Belgique à Colonou, avec juridiction sur le Dahomey. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 3 juillet 1951 portant attribution de biens ecclésiastiques. 


Par décret en date du 3 juiilet 1951 sont attribuées: 

49 Au département du Cantal, une somme de 7.283 F représentant 
Je reliquat d’actif du fonds commun du diocèse de Saiat-Flour; 

20 Au bureau d'assistance de Lavasirie (Cantal), une somme de 
4513 F représentant le resuquat d'actif de l’ancienne fabrique de 
d'église de Lavastrie: 

3o Au bureau de bienfaisance de Vigouroux (Cantal), une somme 
@e 4.931 F représentant Je reliquat d’actif de l’ancienne fabrique de 
d'église de Vigouroux. 


Oécret du 5 juillet 1951 portant revision de la situation administrative 
d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 5 juilet 1951, Je décret du 25 mai 1495 
portant revision de la situation administrative de M. Deshusses 
(Victor) est annulé, M. Deshusses est reclassé en qualité de sous- 
préfet hors classe, à comp'er du 9 juin 4943. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
. ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administration cenirale. 


Par arrêté du 8 juin 1951, Mme Teppe, administrateur civil à l'ad- 
ministration centrale, a été mise, sur sa demande, en disponibilité 
dans jes conditions prévues par l’article 120 de la loi du 19 octobre 
4916 relative au statut général des fonctionnaires, pour une péricde 
de six mois, du 46 juin au 15 décembre 19%51 inclus. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-845 du 26 juin 1951 modifiant le décret n° 50-1492 
du 30 novembre 1950 portant annulation de crédits pour la 
réalisation d’une deuxième tranche du plan d'économies 
prévu par l’article 31 de la loi du 31 janvier 1950, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu Ja loi de finances pour l'exercice 1950 (n° 20-135 du 
81 janvier 1950), et notamment ses articles 31 et 33; 

Vu Ja loi n° 50-939 du 8 août 1950 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1950 (Intérieur) ; 

Vu le décret n° 50-1492 du 30 novembre 1950 portant annu- 
lation de crédits pour la réalisation d’une deuxième tranche 
du plan d'économies prévu par l’article 31 de la loi de finances 
du 31 janvier 1950; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {®7, — Sont rapportées à concurrence d’une somme de 
21.968.000 F répartie par chapitre conformément à Fétat A 
annexé au présent décret, les annulations opérées sur les crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (Intérieur) par l'article 1 du décret 
n° 50-1492 du 30 novemire 1950. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts par la loi n° 50-939 du 
8 août 1950, des crédits d’un montant total de 21.968.000 F sont 
définitivement annulés, conformément à l'état B annexé au 
présent décret, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le minisire du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du ogg décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
-MAURICE-PETSCHE. 
Le mimstre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Etat A. — Tableau, par chapitre, les annulations de crédits rapportées 
(Exercice 


MONTANT 
SERVICES 
des crédits, 
francs, 


3000 | Administration centrale et services annêxes, 


— Matériel......... 850,000 
3150 | Dépenses de matériel de la sûreté nationale.. 8.719.000 
2200 | Services de la sûrelé nationale. — Entretien 
des bâtiments et réparations courantes... 1.250.000 
3260 | Dépenses de matériel de la sûreté nationale. 
7.719.000 
3270 | Achat de matériel au!omüObile. 2.200.000 
3290 Sûrelé nationale. TTAVAUL 4.140.000 
Total de l'Etat 21.968.000 


Etat B. — Tableau, par chapitre, des crédits annulés (Exercice 1950). 


MONTANT 
= SERVICES 
des crédits, 
francs, 
23020 | Administration centrale, — Conseils, comités , 
et COMMISSIONS. 3.000.000 
207 Dépenses relalives aux élections. 5.000.000 
3090 | Personnels de la sûreté nationale, — Indem- 
nité de mutation et frais de déménagement, 6.938.000 
3220 | Loyers et indemnités de réquisition.........…. 4.000.000 
3280 | Sûreté nationale. — Bâtiments et travaux. — 
Réinstallation des 3.030.000 
Total pour l’état | 21.968.000 


Décret du 4 juillet 1951 portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 4 juillet 1951, rendu sur le rapport du 
ministre des finances et des aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et vu la déc'aration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que la promotion 
du présent déeret est faite en conformité des lois et règlements 
en vigueur, a été promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Au grade d’officier. 
M. Devet (Pierre-Marie), directeur général de la manufacture 
d'armes et de cycles de Saint-Etienne. Chevalier du 28 mai 1926. 


) 
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Décret du 4 juillet 1951 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


par décret en date du # juiliet 1951, rendu sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 

d Llat aux affaires economiques et vu la décaration du conseil de 

lorde nationat de la Légion d'honneur portant que les nominations 

du présent décret sont faites en conlormilé des lis et règlements 
en voueur, ont été nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, 
Au grade de chevalier. 
MM. 

Ansieau (Gérard-Raoul), industriel, %5 ans d'activité professionnelle 
et de services militaires, dont 1 an de mobilisalion, au total 26 
annuités. 

Godard (Léon), industriel, 37 ans de services militaires et d'activité 
professionnelle, dont 5 ans de mobilisation, au total 42 annuités. 


+6 


Décret du 4 juillet 1951 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 4 juillet 1951, rendu sur le rapport du 
miuistre des finances et des aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et vu la déciaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois et règlements 
en vigueur, ont été nommés dans l'ordre rational de ja Légion 
d'honneur, 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Crechet (Paul-Louis-Joseph), chef des services économiques de la 
C. G. A., 23 äns d'activité protessionnelle et de services militaires, 
dont 1 an de mobilisation et 4 ans hors d'Europe, au total 25 
annuités. 

Dubreuil (Hyacinthe-Joseph), conseiller à l’organisation du travail: 
18 ans d'activité professionnelle: 

Noel (Henri-Gustave-Joseph}), délégué de syndicats de constructeurs 
éjectriciens; 33 ans d’activité professionnelle et de services Imili- 
taires, dont 2 ans de mobilisation, au total 35 annuités. 


gécret du 5 juillet 1954 portant autorisation de dépenses à titre 
d'avance en excédent des crédits ouverts (Caisse autonome de la 
reconstruction). 


Le présicent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget, 

Vu l’article 43 de la loi de finances du £0 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de la 
comptabilité publique; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l'application 
cu décret du 25 juin 193% sur l’organisation de la comptabilité 
publique ; 

Vu Ja loi no 51-450 du 24 mai 1951 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation des 
dommages de guerre et construction), 


Décrèle: 

Art, 1er, — Est autorisée, à titre d’avance en excédent des crédits 
ouverts par la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et par des textes 
speciaux, l'imputalion au budget des finances et £es affaires écono- 
miques de dépenses s’élevant à la somme de 1.400 millions de francs 
sur le chapitre 9500: « Versement à la caisse autonome de Ja 
reconstruction ». 

Art, 2, — Est autorisée, à titre d’avance en excédent des autori- 
salions de payement accordées par la loi n° 51-650 du 2% mai 1951, 
ja mise à Ja charge de la caisse autonome de la reconstruction 
de <épenses s’élevant à la somme totale de 1.400 millions de francs 
applicables au paragraphe II: « Dépenses cfectuées par l'Etat pour 
la reconstruction » — 60 « Constructions expérimentales par l'Etat 
d'immeubles d'habitation » de l’état B annexé à la loi n° 51-650 
du 2: mai 1951 précitée. 

Art. 3. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
nancées et acquittées comme en matière de dépenses budgétaires. 
Il pourra être fait application des dispositions de l’article 24 du 
décret du 6 avril 1912 et ces articles 7 et 8 du décret du 19 mars 1939. 

Art. 4. — Le présent décret sera soumis à l’approbation du Parle- 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 1954 
el 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés Ce l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 5 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
NAURICE-PETSCHE. . 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Rémunérations du personnel navigant sur contrat du service 
de l'aviation légère et sportive. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
ministre du budget et le secrétaire d'Elat à la fonction publique et 
à la réforme administrative, 

Vu la loi de finances du 31 janvier 1950 et notamment son 
article 30; 

Vu la loi no 50-922 du 9 août 1950 fixant les modalités de réali- 
sation complète du reclassement de ja fonction publique et amélio- 
rant la situation de certaines catégories de personneïs de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-2%8$ du 10 mars 19%, instituant pour 1950, de 
nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Etat au titre 
du reclassement de la fonction publique, 


Arrêtent: 

Article unique. — Aux rémunérations fixées, à compter du {er jan- 
vier 1949, pour le personnel navigant Sur contrat du service de 
l'aviation légère et Sportive, se substituent à partir du {æ janvier 
4950, du 1er juillet 1950 et du 25 décembre 1950, les rémunérations 
.suivantes : 


RÉMUNERATIONS 
à compler du : 
EMPLOIS ÉCHELONS 4 

janvier juillet décembre 

1950, 1950, 1950, 

francs, francs, francs, 

A. — Rémunérations annuelles du personnel d'instruction 
au pilolage. 
Chef de centre na-,2% échelon......| 666.000 } 700.000 | 765.000 
tional. 1er échelon...... | 590.000 | 620.000 | 672.000 
Chef de centre inter-|4e échelon......! 610.000 | 651.000 | 717.000 
clubs et chef pilote.|3e échelon...... | 581.000 | 615.000 | 672,000 
2 échelon...... 336.000 099 606.000 
{er échelon......! 463.000 | 483.000 | 523.000 
Chef pilote adjoint... [4e échelon...... | 487.000 | 519.000 ! 572.000 
3e échelon.....,! 411.000 474.000 | 523.000 
2 échelon...... | 403.000 | 430.000 174.000 
{er échelon...... 363.000 | 387.000 | 424.000 
Moniteur de pilotage. |4 Echelon......! 388.000 | 423.000 | 474.000 
3e échelon...... | 251.000 392.000 124.000 
2e échelon...... | 321.000 | 318.000 | 383.000 
er échelon......! 291.000 | 314.000 | 312.000 
Moniteur stagiaire... *| 11 mois suivants. | 249.000 | 272.000 | 201.000 
fer mois d'essais. | 209.000 | 223.000 239.000 
B. — Rémunéralions annuelles du personnel 


chargé de la mise en œuvre des appareils de transport public. 


Mécanicien navigant.. [5e échelon....,.} 288.000 | 311.000 | 312.000 
échelon...... | 2x1.000 331 
3e échelon...... | 271.000 | 295.000 2 
2 échelon...... | 259.000 281.000 309,000 


4er échelon...... | 234.000 251.000 277.000 
Mécanicien stagiaire. | 11 mois suivants. | 223.000 | 231.000 | 961.000 
4er mois d'essais. | 213.000 ! 228.000 217.000 


C. — Rémunérations annuelles du personnel chargé de l'instructior 
des parachutistes. 


Chef moniteur de pa-|4% échelon...... |] 487.000 | 519.000 |! 573.000 
rachutisme, 3e échelon...... | 411.000 574.000 |! 523.000 
2e échelon...... | 403.000 | 430.000 474.000 

{er échelon...... | 562.000 | 387.000 121.000 

Moniteur de parachu-|#% échelon....,, | 288.000 129.000 174.000 
tisme. 3e échelon...... | 351.000 | 382.000 123,000 
2% échelon...... 221.000 | 348.000 | 33.000 


1er échelon...... 294.000 | 314.000 312.000 
Moniteur stagiaire de | 11 mois suivants. | 219.000 | 272.000 | 201.000 
parachutisme, er mois d'essais. | 209.000 | 223. 239.000 


Fait à Paris, le 5 juillet 4951, i 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE PATRAT, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 


PIERRE CHAMEON, 
©— 
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G Juillet 1954 : 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, 


Por arrété du 4 juillet 1951, il a été mis fin, sur sa demande, aux 
fonctions de sous-directeur exercées par M. Artaud (Joseph) à 
l'admir.istration centrale du secrélariat d'Etat aux affaires éCcono- 
miques. 


Par arrêtés de la même date, MM. Marcille (Yves), inspecteur des 
finances de 2e classe, et Neu (Jcan), administrateur civil de 2e classe, 
ont été chargés des fonctions de sous-directeurs à l’administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

Ces mesures prennent effet, à compter du 4°r juillet 1951. 


Nomination des membres de la commission interministérielle 
de l'’emseignement français à l'étranger. 


Par arrèlé du 19 juin 1%1, sont nommés membres de la commis- 
sion interministérielle de l’enseignement français à l'étranger ins- 
tituée par léarticle de l'ordonnance no 045-2656 du 2 novembre 
49% 


Membres de droit. 


M. Joxe, conseiller d'Etat, directeur général des relations cultu- 
zelles, président. 

. Donzelot, directeur général de l’enseignement supérieur. 
Monod, directeur général de l’enseignement du second degré, 
Beslais, directeur général de l’enseignement degré. 
Buisson, directeur général de l’enseignement technique. 
Dupouy, directeur du centre national de la recherche scieni- 


M. 
fique. 

M. Baiilou, chef du service de l’enseignement à ia direction géné- 
zale des relations culturelles. 

M. Abraham, inspecteur général chargé du service universilaire des 
relations avec l'étranger. 

M. Sarrailh, recleur de l'académie de Paris. 

M. Dupont, directeur de l’école normale supérieure. 

M. Audra, directeur de l'office national des universités. 

M. Bizos, inspecteur général de l’enseignement français à l’étran- 
Ber. 


Membres désignés par le ministre des affaires étrangères. 


M. Marx, ministre plénipotentiaire, 
M. Neumann, chef du service financier, 


Membres désignés par le ministre de l'éducation nationale. 


M. Souriau, recteur de l'académie de Lille. 
M. Souillot, inspecteur général de l'instruction publique, 


Droit. 


M. Jeanneney, doyen de la faculté de droit de l'université de Gre- 
noble. 
Médecine. 


M. Hermann, doyen de la facullé mixte de médecine et de phar- 
macie de l’université de Lyon. 


Sciences. 


M. Chatelet, doyen de la faculté de sciences de l’université de 
Paris. 
Lettres. 
M. Ponteil, professeur à la faculté des leltres de l’université de 
Strasbourg. 
Pharmacte. 


M. Fabre, doyen de la faculté de pharmacie de l'université de 
aris, 


Représentants du personnel. 
Membres titulaires. 


M. Fichelle, professeur à lJ'école nationale des langues orien- 
Hales vivantes. 

M. Bay, professeur au lycée Condorcet. 

Mlle Cavallier, institutrice. 


Membres suppKants. 


M. Tisaier, professeur agrégé au lycée d'Enghien. 
Mme Lagrosillière, secrétaire au centre international de Sèvres, 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 43 juin 1951, M. Montbazet (Georges), agent 
supérieur de re classe à l'administration centrale, est admis, sy 
sa demande, pour ancienneté d'âge et de services, à faire valoir seg 
droits à une pension de retraite, à compter du 4er juillet 1951, 


+0 


Archives de France. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 juin 1951, page 6441, 1re 4 
2e ligne, au lieu de: « M. Riche (Jacques), conservateur adjoint de 
3 —— », lire: « M. Riche (Jacques), conservateur adjoint je 
2e classe. 


—+e+- 


Enseignement du premier degré, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 1921, page 4909, 2° colonne, 
13° paragraphe, 


Au lieu de: 


a Par arrêté du 9 mai 1951, Mme Delmas, née Marthon (Suzanne), 
institutrice de 3% classe, du + pres de la Charente, est mise 
pour une durée de cinq ans, à compter du 4er octobre 1949, à ki 
disposition du ministre des aflaires étrangères, pour exercer ses fonce 
tions en Tunisie », 


Lire: 


« Par arrêté du 9 mai 1951, Mme Delmas, née Marthon (Suzanne), 
institutrice de 3° classe, du département de la Charente, est mis, 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1 novembre 1949, à h 
disposition du ministre des affaires étrangères, pour exercer 56 
fonctions en Tunisie », 


+e+— 


Liste, par académie, des candidats déclarés admissibles aux épreuves 
orales (section des lettres) pour l'entrée à l'école normale supà 
rieure et pour les bourses de licence (concours de 1951), 


Académie de Paris. 


Abirached, Callu. Lespinasse, 
André. Chanut, Louis. 
Andrivet, Coquin (François- Maillat, 
Bainvel. Xavier), Malamoud, 
Bandet (Jean-Louis), Deguy. Metz. 
Bandet (Pierre). Dorandeu, Mignot. 
Barlety. Duval. Monneron, 
Bellemin (Noël): Flamant, Parot. 
Benhamou, Flobert, Payen. 
Bernard (Paul), Frioux. Ponchet, 
Berthaux, Fronty. Pons. 
Bessede, Genette, Pontevia, 
Bianco. Galichet, Prince. 
Bonnet. Guitlon. Salomon: 
Bourdieu. D'Harcourt, Sarrazin. 
Bourel de La Roncière. | Harle, Seebacher, 
Bourgogne, oitz. Simon. 
Briat. Jean, dit Berthelot, Thuillier, 
Bruneau, Juquin. Veyne. 
Brunon, Lamy. Ville (Georges]. 
Buisson, Laurens, Zuber, 


Académie d'Aix, 
Barnoin, Borreli, Duchene, Machin, Reynaud, 


Académie de Bordeaux, 
Vial. 


Académie de Lyon, 
Bourgeois, Gimaz, Durand, Goblot, Piazy. 


Académie de Montpellier. 
Garrigue, Gely, Poirier. 


Académie de Strasbourg. 
Frison, 


Académie de Toulouse, 

Andrieu. 

Les épreuves orales commenceront à l’école normale supérieure, 
45, rue d’Ulm, Paris (5), le vendredi 6 juillet 4951, à huit heures, 
pour les candidats de Paris, et le samedi 7 juillet 1954, à huit heur®s, 
pour les candidats ayant composé en province. 
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Liste, par académie, des candidates déclarées admissibles aux 
epreuves orales (section des sciences, groupe }) pour l'entrée à 
l'ecole normale supérieure de jeunes filles et pour les bourses 
de licence (concours de 1951). 


Académie de Paris. 


wgles Aubert (Monique), Bihl (Simone), Bajttiaux (Jacqueline), 


Chamutfy (Christiane), Desneux (Colette), Donneéaud (Marie-Thérèse), 
Suzanne), Fresquet (Michèle), Gousseland (Georgetie). 
Jloussin Michèle), Minois (Annick), Pierrot (Rose-Marie), Rollet 
(\eliy), Szanto (Rose). 


Acalémie d'Alger. 


aille Paillous (Josette). 


Académie de Bordeaux. 


Mlle Joigneau (Suzanne). 


Académie de Caen. 


Gueville (Claude). 


Académie de Lille. 
Mlle Faurelle (Cojette). 


Académie de Lyon. 
Miles Etievant (Marguerite), Mouquet (Colette), Pagiicro (Made- 
line). 
Académie de Poitiers. 
Mille Lazorthes (Andrée). 


Académie de Strasbourg. 


Mile Benoit (Geneviève). 

Les épreuves oreles commenceront à l’école normale supérieure 
de jeunes filles, 48, boulevard Jourdan, Paris (14). le mercredi 
à juillet 1951, à huit heures trente, pour les candidates de l'académie 
de Paris, et le vendredi 6 juillet 1951, pour les candidates ayant 
composé en province. 


e+- 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 51-816 du 5 juillet 1951 fixant le nombre de places 
de professeurs et de maîtres d'éducation physique et sportive 
mises au concours en 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
secrétaire d’État à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'article 14 de la loi n° 46-1437 du 1% septembre 148; 

Vu le décret n° 45-438 du 17 mars 1945, modifié par les décrets 
du 1% juillet 1947 et du 19 juillet 1948, relatif au certificat 
d'apütude au professorat d'éducation physique et sportive; 


. Vu le décret n° 45-437 du 17 mars 1945, modifié par les 
décrets du 17 octobre 1945 et du 14 avril 1950, relatif au diplôme 


de maitre d'éducation physique et sportive; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1946 relatif aux mesures spéciales 
aux candidats victimes de la guerre; 

Vu le décret du 21 mars 1951 portant autorisation de session 
en 1951 pour le recrutement de professeurs et de maitres 
education physique et sportive, 

Décrète : 

Art. 1, — Quatre-vingts postes de professeurs d'éducation 

PES et sportive sont mis au concours de recruternent pour 


session 1951 (certificat d'aptitude au professorat d'éducation 
phïsique et sportive, 2° partie), 


ls seront répartis de la manière suivante: 
Candidats: cinquante. | 
Candidates : trente, 


Art. 2. — Trente postes de maîtres d'éducation physique et 
sportive sont mis au concours de recrutement pour la ses- 
sion 1951, 

lis seront répartis de Ja manière suivante: 

Candidats : quinze. 

Candidates: quinze. 

Art. 3. — Quatre-vingt-dix bourses sont mises au concours 
d'admission dans les écoles normales supérieures d'éducation 
physique et sportive (certifieat d'aptitude au professurat d'édu- 
cation physique et sportive, parie). 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesseset auX sports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait+à Paris, le 5 juillet 1951. 

HENRI 
Par le président du conseil des ministres; 
e ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


QUEUILLE. 


e ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse el aux Sports, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
— 


Régisseurs d'avances, 


Par arrêté du 30 mai 1951, M. Trimole, inspecteur de la jeunesse 
et des sports, est nommé régisseur de l'avance instituée auprès du 
service départemental de la jeunesse et des sports de la Meuse, en 
remplacement de M. Laprevolle. 

Le plafond des avances susceptibles d'être consenties au régisseur 
reste fixé à 40.000 F, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-847 du 5 juillet 1951 relatif au personnel navigant 
du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
service de l'aviation légère et sportive). 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisine, du ministre des finances et dee affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative, 

Vu le décret n° 49-448 du 31 mars 1949 relatif à l'organisation 
du secrélariat général à l’aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 48-1018 du 16 juin 1948 fixant le statut des 
agents sur contrat du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale), 

Décrète : 

Art. 1%, — Le personnel navigant du service de l'aviation 
légère et sportive est régi par les dispositions prévues aux arti- 
cles ci-apreés. 

Art, 2. — Le personnel navigant susceptible d'être recruté 
sur contrat est classé dans les catésories suivantes: 

a) Personnel d'instruction au pilotage comprenant : 

Les chefs de centres nationaux; 

Les chefs de centres iaterciubs et les chefs pilotes; 

Les chefs pilotes adjoints; 

Les moniteurs de pilotage; 


— 
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b) Personnel de mise en œuvre d’appareis de transport 
public, comprenant: 

Les mécaniciens aavigants; 

c) Personnel chargé de l'instruction des parachutistes, com- 
prenant: 


Les 

Les monileurs de parachutisme. 

Art. 3. — Le personnel navigant sur contrat est astreint à un 
stase préalable d'un mois pendant lequel il perçoit la rémuné- 
ralion afférente à l'emploi de stagiaire fpreinier mois d'essai). 


hefs monileurs de parachutisme ; 


A l'issue de ce stage d'un mois, et compte tenu des notes 
attributés au stagiaire, ce dernier est engagé à titre provisoire 
ou licencié sans indemnité ni préavis. 


Les candidats cogagés à titre provisoire sont tenue d'effectuer 
un stage complémentaire de onze mois et percoivent, durant 
cette période, la rémunération afférente à l'emploi de stagiatre 
(onze mois suivants). 

A l'issue de ce stage de onze mois, ils peuvent être engagés 
à titre définitif ou ‘icenciés sans indemnité mais sous réserve 
d'un préavis d'un mois. 


Art 4. 
glaire : 

S'il ne jouit depuis cinq ans au moins de la nationalité fran- 
çaise ; 

S'il n'est âgé de vingt et un ans au moins, et s’il ne se 
trouve en position régulière au regard des lois sur le recrute- 
ment de l'armée ; 0e 

S'il ne jouit de ses droite civiques et s'il n’est de bonne 
moralité : 

S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées 
pour l'exercice de ses fonctions et s’il n’est reconnu soit 
indemne de toutes affections tuberculeusce, cancéreuses ou ner- 
veuses, soit détinitivement guéri. 


— Nu! ne peut être engagé, même en qualité de sta- 


Art. 5. — Les conditions de recrutement des personnels indi- 
qués à l’article 2 sont fixées comme suit: 

1° Les moniteurs de pilotages, chefs pilotes adjoints, chefs 
pilotes, cheïs de centres interclubs, sont recrutés parmi les 
candidats inscrits au registre « À » du personnel navigant de 
l'aéronautique civile, titulaires à la fois: 

a) D'une licence de moniteur avion ou d’une licence d'un 
niveau supérieur; 

b) D'une licence de moniteur planeur. 

Ne pourront êlre engagés à titre définitif, que les candidats 
qui justificront, en outre, soit de la première partie du bacca- 
lauréat, soit du brevet supérieur, ou qui auront subi avec suc- 
cès un examen de culture générale d’un niveau comparable ; 

2° Les chefs pilotes adjoints sont recrutés parmi les candidats 
qui, réunissant les conditions +i-dessus 1), justifient en 
outre avoir accompli 1.000 heures de vol comme pilote (avion 
et planeur), où parmi les moniteurs en fonction depuis quatre 
ans au service de l'aviation légère et sportive; 

3° Les chefs de centres interc:ubs et les chefs pilotes sont 
recrutés parmi les candidats qui, réunissant les conditions 
ci-dessus ($ 1°), justifient en outre avoir accompli 2.090 heures 
de vol comme pilote (avion et planeur), ou parmi les chefs 
pilotes adjoints en fonction à ce titre depuis quatre ans au 
service de l’aviation légère et sportive; 


4° Les chefs de centres nationaux sont recrutés parmi les 
candidats qui justifient des titres et références ci-après: 

Soit anciens élèves d’une grande école, titulaires d’une 
licence de l’enseignement supérieur, ingénieurs de l'écoie natio- 
nale supérieure de l'aéronautique, ingénieurs des arts et manu- 
factures, ingénieurs des arts et métiers, et possédant un brevet 
de pilote d'avions ou de planeurs; 

Soit avoir commandé pendant quatre années une escadrille 
de l’armée de l'air ou de l’aéronavale; 

Soit avoir dirigé pendant le même temps une école de pilo- 
tage d'au moins six appareils; 

Soit nommés parmi les chefs de centres interclubs et les 
chefs pilotes en ’onction à l’un de ces titres depuis quatre ans 
au service de l'aviation légère et sportive; 

5° Les mécaniciens navigants sont recrutés, parmi les can- 
didats inscrits au registre « B » du personnel navigant de 
l'aéronautique civile, titulaires d'une licence de mécanicien 
d’aéronef de transport public; 


6° Les moniteurs de parachutisme sont recrutés, parmi les 
candidats inscrits au registre « C » du personnel navigant de 
civile, tituiaires d'une licence de moniteur para- 
chutiste, 


Ne pourront (£e engagés à titre définitif, que les candidats qui 
justifieront, so de la première partie du baccalauréat, soit jy 
revet supérieur, ou qui auront subi avec succès un examen de 


culture génerale d’un niveau comparable ; 

1° Les chefs moniteurs de parachutisme sont recrutés parmi 
les candidats qui, réunissant les conditions ci-dessus ($ 6 
tifient avoir accompli cent sauts en parachute dont quarinta 
sauts en utilisant un dispositif d'ouverture commandée, cy 
parmi les moniteurs de parachutisme en fonction depuis quatre 
ans au service de J'aviation légère et sportive. 


Art. 6. — L'engagement définitif dans l'une des catéioriss 
fixées par l’article 2 du présent décret est prononcé par le 
ministre, après avis du chef du service de l'aviation légère et 
sportive sur la qualification professionnelle des stagiaires. 

Les candidats engagés à titre définitif sont classés au 1% écha 
lon de l’un des emplois prévus à l’article 2. 

Toutefois, dans chaque catégorie et dans la limite de 25 p. 19 
de ‘effectif de cette catégorie, certains agents pourront, sur 
décision du ministre et après avis du chef du service intéresse, 
être classés à un échelon supérieur à celui de début. 


Art. 7. — Les agents du personnel navigant en fonction x 
1% janvier 1950 pourfont être admis au bénéfice des dispositions 
du présent décret, après que leur engagement définitif aura été 
prononcé par le ministre des travaux publics, des transports ct 
du tourisme, sur proposilion du chef du service de l'aviation 
légère et sportive, compte tenu des règles ci-après: 

Moniteurs de pilotage: agents qui, recrutés depuis plus d'un 
an. justifient des titres -et références fixés au premier alinéa 
de l'article 5 ($.1*) du présent décret et ont obtenu des notes 
satisfaisantes, 

Chefs pilotes adjoïnts: agents qui, remplissant les conditions 
prévues par le premier alinéa de l’article 5 ($ 1%) du présent 
décret, ont accompli au moins un an de fonction en celte qualité 
et ont obtenu des notes satisfaisantes. 

Chefs de centres interelubs et chéfs pilotes: agents qui, ren 
plissant les conditions prévues par le premier alinéa de l'ar- 
ticle 5 ($ 1°) du présent décret, ont, accompli au moins un an 
de fonelivn en l'une de ces qualités et ont obtenu des notes 
satisfaisantes. 

Chefs de centres nationaux : agents qui, remplissant les condi- 
tions prévues par l’article 4 du présent décret, ont accompli où 
moins un an de fonction en cette qualité et ont obtenu des 
ootes satisfaisantes. 

Moniteurs de parachutisme : agents qui, recrutés depuis plus 
d’un an, justifient des titres et références fixés au premier ali. 
néa de larlicle 3 ($ 6) du présent décret et ont obtenu des 
notes satisfaisantes. 

Chefs moniteurs de parachutisme: agents qui, remplissant 
les conditions prévues au premier alinéa de l’article 5 (À 6) du 
présent décret, ont accompli au moins un an de fonction eu 
célle quaiité et ont obtenu des notes satisfaisantes. 


Art. 8. — Au cours du stage, l’engagement provisoire peut 
être résilié de part et d’autre, sans condition ni préavis. 

Passé ce délai, l'engagement définitif, sauf le cas de licen- 
ciement par mesure disciplinaire, peut être résilié par chacune 
des parties après préavis de: 

Un mois pour les mécaniciens navigants, moniteurs de para- 
chutisme, moniteurs de pilotage; 

Trois mois pour les chefs moniteurs de parachutisme, chefs 
pilotes adjoints, chefs pilotes, chefs de centres interelubs et 
chefs de centres nationaux. 

Si la résiliation est prononcée par l'administration et hormis 
le cas de mesure disciplinaire, il est accordé une indemnité de 
licenciement. Cette indemnité est calculée à raison d’un mois 
de la dernière rémunération globale mensuelle perçue (excep 
tion faite de l'indemnité professionnelle et des primes de vol 
pour chacune des six premières années entières de services, et 
d’un demi-mois pour les autres années entières de service sans 
que le montant total de l'indemnité puisse excéder douze fois 
la même rémunération, 


Art. 9. — Le changement de catégorie est prononcé par !° 
ministre sur proposition du chef du service de l'aviation légère 
et sportive, sous réserve que les intéressés puissent justifier des 
qualifications professionnelles exigées pour le classement dans 
Ja catégorie prévue. 


L'intéressé est classé dans la nouvelle catégorie à l'échelon 
lui donnant une rémunération égale ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieure à celle qu'il recevait précédemment. 


Art. 10. — Les rémunérations du personnel navigant du ser- 
vice de l'aviation légère et sportive sont fixées par arrêté cou- 
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s int du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
rue, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonc-, 
ton publique et à la réforme administrative. 

ut, 11. — Les dispositions des articles 8, 9, 10, 11, 13 et 14 
: décret n° 48-018 du 16 juin 1948 sont appiicables au per- 
sonnel visé à l'article 2. 

ist, 42. — Il est instilué au service de l’aviation légère et 
cnorlive une commission paritaire compétente à titre consultatif 
en matière d'avancement et de discipline. 

La composition de cette commission est fixée par arrêté du 
stre des travaux Pres des transports et du tourisme et 

rétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
live. 

Art, 13, — Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être 
appliquées à ces agents sont: 

4° L'avertissement; 

> Le blâäme avec inscription au dossier; 

3° La rétrogradation d’échelon; 

;° La rétrogradation de catégorie; 

5° Le licenciement. 

la outre, dans le cas de suspension de licence pour faute 
professionnelle, les sanctions disciplinaires susceptibles d'être 
appliquées au personnel navigant sont: 

Soit la mise en congé sans traitement pendant la durée de la 
suspension ; 

Soit le licenciement. 

L'avertissement et le blâme avec inscription au dossier sont 
prononcés par le chef du service de l’aviation légère et sportive. 

La rélrogradation d’échelon ou de catégorie, ia mise en congé 
sans traitement et le iicenciemnent sont prononcés par le minis- 
te, après avis du chef du service de l'aviation légère et spor- 
tive, et après que les iutéressés ont été appelés à fournir leurs 
explications sur les faits qui leur sont reprochés. 

Art. 1%. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter du 1% janvier 1950. 

Pour l'application des dispositions des articles 8 et 11 du pré- 
sent décret, il sera tenu compte de l'ancienneté acquise par les 
agents depuis leur entrée en fonction en qualité d'agent con- 
trictucl, que celle-ci soit antérieure ou postérieure au 1” jan- 
vier 1950. 

Art, 15, — Te ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
niques, 1e ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
ton publique et à la réforme administrative sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Faït à Paris, le 5 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre du budget, : 
NGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative. 
PIERRE MÉTAYER. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 juillet 1951 portant nominations dans la magistrature 
d'outre-mer 


Par décret en date du 5 juillet 1951: 


M. Laborde, procureur général de cour d'appel de 1re classe, déta- 
ché dans les fonctions de chef des services judiciaires au ministère 
de la France d'outre-mer, est nommé, Sur sa demande, procureur 
général près la cour d'appel de {re classe de Yaoundé (poste créé) 

. M. Honoré, avocat général près la cour d'appel de 1re classe de 
l'Afrique occidentale française, est nommé procureur général près 
la cour d'appel de ire classe d'Abidjan (poste créé). 


M. Trognon, avocat général près la cour d'appel de fre classe de 
l'Afrique occidentale française, est placé en position de détachement 
au ministère de la France d'outre-mer, en remplacement de 
M. Laborde, appelé à d’aulres fonctions. 

M. Trognon, avocat général de cour d'appel de fre c'asse, détaché 
au minisière de la France d'outre-mer, est nommé procureur géné- 
ral de cour d'appel de {re classe, et chargé des fonctions de chel des 
services judiciaires audit département. 


© 


Décret du 5 juillet 1951 portant nominations dans la magistrature 
d’ouire-mer, 


Par décret en date du 5 juillet 1%1: 

M. Saint-Félix, juge de paix à compélence ordinaire de fre classe 
de Saïgon, est nommé. sur «a demande, substitut qu procureur de 
la République près le tribunal de {re classe de Dakar (poste vacant). 

M. Saint-Félix conserve, dans ce nouveau poste, l'ancienneté 
acquise dans son ancien grade de substitut du procureur de la Répu- 

lique du tribunal de 1'e classe de Saigon. 

Il conserve le bénéfice de son traitement actuel de juge de paix à 
compélenca ordinaire de {re classe d'Indochine jusqu'à ce que par 
suite d'avancement il parvienne à un traitement égal. 


Décret du 5 juillet 1951 
portant nomination d’un greffier en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 5 juillet 1%1: 


M. Sisco (Sauveur), greffier en chef de la justice de paix à com- 
pétence étendue de {'e classe de Chandoc est nommé, sur sa 
demande, greffier en chef de la justice de paix à compétence éten- 
due de 2e classe d’Ambositra (poste vacant). 


M. Sisco conserve son grade de greffier en chef de justice de paix 
à compétence étendue de fre classe ainsi que le traitement y affé- 
rent jusqu'à ce que par suite d'avancement dans son nouveau Cadre 
il parvienne à un traitement égal. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 4 juillet 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE 
A titre civil (loi n° 48-1251 du 6 août 1948, art 9.) 


Par décret du Président de la République en date du 4 juillet 1954, 
rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du ?8 mars 1951, portant que les 
nominations comprises dans le présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés: 


Au grade de chevalier. 


M. Brun (Roger), déporté résistant, Valenciennes (Nord). 
M. Villon (Jean-Marie), déporté résistant, Nimes (Gard), 
— 


Décret du 3 juiflet 1951 portant annulation de nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 3 juillet 1951, les dispositions du décret du 
47 mai 4951 portant nomination dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur sont rapportées en ce qui concerhe la nomination de 
M. Tenoudji. 
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Ouverture de Crédits sur exercice clos. INFORMATIONS P ARLEMENT AIRES 
Par arrôlé du 29 juin 1951, il est ouvert au ministre des ant icns RE 


combattants et victiines de la 
paver de l'exercice clos 1914, des 
somme totale de 12199887 F 


tatées sur cet exercice, 


Le ministre des an 


guerre, en augmentation des restes à 
credits spiciaux s'élevant à ja 
, Inoniant de nouvelies créances Cons- 


iens combattants et victimes de la guerre est 
autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spéciai ouvert au 
budget nciens combattants et viciimes de la guerre pour les 
dépenses d'exercices clos. 


des à 


Admission d'intendants militaires de classe au bénéfice 
de l'échelon fonct onn£! de solde de colonel, 


Par décision du 21 juin 195!, en application des dispositions du 
décret no 51-172 du 13 février 4951, sont adinis au bénéfice de l'éche- 
lon fonctionnel de solde du grade de colonel et dans les conditions 
fixées ci-après: 


A, — Bénéficiaires de droit. 


M. l'intendant militaire de {re classe Martinelli {Etienne-Antoine), 
commissaire du Gouvernement près Ja cour régionaie des pensions de 
Paris, à partir du 1 janvier 1948 au 8 avril 1948. 


M. l'intendant militaire de {re classe Boussardon (Eugène-Alfred- 
Marie-Augusie), commissaire du Gouvernement près la Cour régio- 
hale des pensions de Rabat, à parür du 4% janvier 1938 au 10 juillet 
198. 

M. l'intendant militaire de fre classe Cerli (Roch-Joseph), commis- 
sairée du Gouvernement près Ja cour régionale des pensions de 
Paris, à partir du 7 juillet 1948 au 23 janvier 1950. 


M. l'intendant militaire de classe Belliard (Charles-Paul-Marie), 
cominissaire du Gouvernement près la cour régionale des pensions 
de Rabat, à partir du 10 août 1948. 


M. l'intendant militaire de fre classe Gourlot (Edmond-Anloine- 
Jean-Marie), commissaire du Gouvernement près la cour régionale 
des pensions d Paris, à partir du 25 janvier 1950. 


B. — Autres bénéficiaires. 


M. l’intendant rnilitaire de fre classe Loubens (Jean-Marie), com- 
missaire du Gouvernement près la cour régionale des pensions de 
Bordeaux, à partir du {°r janvier 191$. 


M. l'intendant mililaire de 1*e classe Norlain (Léon-Marie-Gabriel- 
Henri), commissaire du Gouvernement près la cour régionale des 
pensions de Marseille, du 9 avril 4938 au 9 août 1918. 

L 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 4 juillet 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de ia Légion d'honneur. 


Par décret en date du 4 juillet 195%, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date 
du 24 mai 1951 portant que la promotion ci-après est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, est promu au grade de commandeur de la Tégion 
d'honneur: 


M. Chevillard (Georges-Alfred), président de la fédération nationale 
des associations professionnelles des indus(riels et <omgersants 
sinistrés de guerre. Officier du 30 juin 198. 


+0 


Tableau d'avancement pour le grade de sous-directeur titulaire. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 3 juillet 1951, sont insorits au tableau d’avancement pour 
le grade de sous-directeur titulaire de l'administration centrale du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, valable pour l’an- 
née 1931, les chefs de bureau titulaires dont es noms suivent: 


4 MM. Pinet ‘Pierre . 4 MM. de Chamberet (Georges). 
2 Gibert (Robert). Rambaud (André). 
Rouge (Maurice). 

+0 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1951 


Ordre du jour du vendredi G juillet 1951. 


A quinze heures. 


SÉANCE PUBLIQUE 
Vérifica.ion dés pouvoirs: 

Département de l'Aisne (M. Forcinal; rapporteur). 

l'Alier (M. Henault, rapporteur). 

des Hautes-Alpes (M, Charlot, rapporteur). 
Département des AlpesMaritimes (M. Forcinal, rapporteur), 
Dépar ement des Ardennes (M. Castera, rapporteur). 
Département de l'Ariège {M. Goudoux, rapporteur). 
Département de l'Aube (M. Reille-Soult, rapporteur). 
Déparlement de l'Aude (M. Gosset, rapporteur). 


Département de 


Département 


Département des Bouches-du-Rhône (fre circonscription) (M. Chas 
tellain, rapporteur). | 
Déparement des Bouches-du-Rhône (2e circonscription) (M. Marcel 


Larlier, rapporteur). 
Département du Calvados (M. Gilliot, rapporteur), 
Déparlement du Cantal (M. Fredet, rapyorteur). 


Département de la Charente-Maritime (M. Jean-Michel Flandin, rap 
porteur). 
Dépar.ement du Cher (M. Pantaloni, rapporteur). 
Département de Ja Corrèze (M. Chasftllain, rapporteur). 
Département de la Corse (M. Léon Noël, rapporteur). 
Département de la Côte-d'Or (M. Clostermann, rapporteur). 
Département des Côtes-du-Nord (M. Clostermann, rapporteur), 
Département de la Creuse (M, «lostermann, fapporteur), 
Dépar.ement du Doubs (M. Clostermann, rapporteur). 
Département de l'Eure (M. Clostermann, rapporteur). 
Département du Finistère (M. Clostermann, rapporteur), 
Département du Gers (M. Couinaud, rapporteur). 


Département de la Gironde circonscription) 
Boisdé, rapporteur). 


Pépar:ement de la Gironde 
rapporteur). 


Département de l'Hérault (M. Carlini, rapporteur), 
Département d’ille-et-Vilaine (M. Fouchet, rapporteur), 
Département de l'Indre (M. Coulon, rapporteur). 

Département de l'Isère (M. Raymond-Laurent, rapporteur). 
Département du Jura (M. Guy Petit, rapporteur). 

Département des Landes (M. Sevnat, rapporteur), 

Département de la Loire-Inférieure (M. Patinaud, rapporteur). 
Dépar ement du Loiret (M. Mohamed Bendijeijoul, rapporteur), 
Département du Lot (M. Pierre Ferri, rapporteur). 
Département de Lot-et-Garonne (M. Mignot, rapporteur). 
Département de la Lozère (M. Gilbert Cartier, rapporteur). 
Département de Maine-et-Loire (M. Lucas, rapporteur). 
Département de la Manche (M. de Sesmaisons, rapporteur), 
Département de la Marne (M. Louis Michaud, rapporteur). 
Département Jde la laute-Marne (M. Midol, rapporteur), 
Déparement de ia Mayenne (M. Desson, rapporteur), 
Département de la Meuse (M. Lacombe, rapporteur). 
Département de la Moselle (M. René Kuehn, rapporteur). 
Département de la Nièvre (M. Liquart, rapporfeur), 

Département du Nord (1re circonscription) (M. Wagner, rapporteur). 
Département du Nord (3% circonscription) (M. Garet, rapporteur). 
Département d'Oran ({°r collège) (M. Félix-Tchicaya, rapporteur). 


Département du Pas-de-Calais circonscription) (M. Bouxom, rep- 
porteur). 


Département du 
rapporteur). 


Dépariement des Basses-Pyrénées (M. Raïngeard, rapporteur). 
Département des Kkautes-Pyrénées (M. Yacine Diallo, rapporteur). 


(M. Raymond 
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Département des Pyrénées-Orientales (Mme Rose Guérin, rapporteur), 

Pépartement de la Réunion (M. Wasmer, rapporteur). 

Département du Haut-Rhin (M. Moisan, rapporteur), 

ÿcpartement du Rhône (fre circonseriplion) (M. Grimaud, rappor- 
teur). 

Département du Rhône (2e circonscription) (M. Thiriet, rapporteur). 


rerritoire de Saint-Pierre et Miquelon (collège unique) (M. Grimaud, 
rapporteur). 


pipartement de Saône-et-Loire (M. Grimaud, rapporteur). 

gpartement de la Savoie (M. Grimaud, rapporteur). 

Departement de la Seine (3 circonscriplion) (M. Cagne, rapporteur). 

pipartement de la Seine (4 circonscription) (M. Frank Arnal, rap- 
porteur). 

pipartement de la Seine (6° circonscription) (M. Jean-Louis Vigier, 
rapporteur). 

pépartement de la Seine-Inférieure (2e circonscription] (M. Alfred 
Krieger, rapporteur). 

pépartement de Seine-et-Marne (M. Calroux, rapporteur). 

Département de Seine-et-Oise ({re circonscription) (M. Molinatti, rap- 
porteur). 

Département des Deux-Sèvres (M. Ulver, rapporteur). 

Département de la Somme (M. Ulver, rapporteur), 


Département du Tarn (M. Ulver, rapporteur). 


Département du Var (M. Ulver, rapporteur). 


"Département de la Vendée (M. Ulver, rapporteur). 


Département de la Vienne (M. Uiver, rapporteur). 
Département de la Haute-Vienne (M. Ulver, rapporteur), 
Département des Vosges (M. Ulver, rapporteur), 


Proclamation d'un député. 


I! résuite d’une communication du ministère de la France d’outre- 
mer en date du 4 juillet 1951 que M. Lenormand a élé proclamé 
député de la Nouveke-Calédonie. 


Convocations de bureaux. 


Le 1 bureau se réunira le vendredi 6 juillet 1951, à onze heures 
{local du {er bureau): 


Examen des rapports concernant les opérations électorales des 
départements de l’Ain, des Basses-Alpes, de l'Ardèche, de l'Aveyron 
et du territoire de Belfort. 


Le 2 bureau se réunira le vendredi 6 juillet 1951, à quatorze heu- 
res trente (local du 2e bureau): 


Suite de l'examen des dossiers de validation, 


Le 3% bureau se réunira le vendredi G juillet 1951, à seize heures 
{local du 3e bureau) : 


Suite de l’examen des dossiers de validation. 


Le 4° bureau se réunira le vendredi 6 juillet 1951, à quatorze heu- 
res quinze (local du 4e bureau): 


Suite de l'examen des dossiers de validation. 


Le 10° bureau se réunira le vendredi 6 juillet 49%54, à quatorze 
heures trente (local du 40e bureau): 


Examen des opérations" électorales de Seine-et-Oise (2 circons- 


cription), de la Côte des Somalis, de Tarn-et-Garonne, du Vaucluse 
de l'Yonne. 


* Réunions de bureaux du vendredi 6 juillet 4951. 


4 bureau: examen des rapports concernant les opérations électo- 
Tales des départements de J’Ain, des Basses-Al e l'Ardèche, de 
l'Aveyron et du territoire de Belfort, à onze heures, — Local du 
der bureau. 

2% burean: examen des dossiers de validation, à quatorze heures 
irenle. — Local du 2° bureau. 


3% bureau: examen des dossiers de validation, à seize heures, me 
Local du 3e bureau. 
4 bureau: examen des dossiers de validation, à quatorze heures 
quinze. — Local du 4° bureau. 
40° bureau. examen des dossiers de validalion, à quatorze heures 
trente. — Local du 40° bureau. 
— © 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1051 


Ordre du jour du mardi 10 juillet 1951, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de loi dépose au Conseil de la Répues 
blique, adoptée par l'Assemblée nationale, portant abrogation du 
deuxième alinéa de l’arlicle 4 de la loi du 16 novembre 1912, modi« 
fiant l’article 340 du code civil. (Nos 36, année 1950, 230 et 497, année 
1951. — M, Louis Ignacio-Pinto, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 


4x étage. = Depuis -M. Henri Marlel, jusques et y compris 
M. Marius Moutet. 


Depuis M. Muscatelli, jusques et y compris M. Réveil 
aud, 


Décès d'un sénateur, 


Au cours de la séance du 5 juillet 1951, le décès de M. Marcel 
Brelon, sénateur de la Dordogne, a été annoncé au Conseil de M 
République, 


Modifications aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET RÉPUBLICAINE 
(55 membres au lieu de 56.) 


Supprimer le nom de M. Lecacheux. 


GROUPE DU RASSEMPLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


(69 membres au lieu de 71.) 
Supprimer les noms de M. Breton et de M. Debré. 


Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie), 


Séance du jeudi 5 juillet 1951. 
Présents. = MM. Borgeaud, Champeix, Cornu, Mme Devaud, 
MM. Dumas (François), Franck-Chante, Hamon (Léo), Le Basser, 
Marrane, Rogier, Soldani, Zussy. 


Suppléant. — M. Pinton (de M. Valle [Jules]). 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 


Séance du jeudi 5 juillet 1951. 


Présents. = MM. Aubert, Bertaud, Boisrond, Dumas (François), 
Pinton. 


Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 5 juillet 1951. 

Présents. = MM. Armengaud, Aubé (Robert), Aubert, Barret 
(Charles), Bousch, Delfortrie, Gautier (Julien), Léger, Longchambon, 
Piales, Tharradin, Villoutreys 

Excusés, = MM. Cassagne, Depreux, Martel, Vanrullen. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Kalb (au titre de la commis 
sion de la justice). 4 
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Convocations de Commissions, 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le lundi 
9 juillet 1951, à seize heures trente (local ne 215): 

Discussion du rapport de M. Ignacio-Pinto sur la proposition de 
Joi {n° 230, année 1931) porlant abrogation du deuxième alinéa de 
l'article 4 de la loi du 16 novembre 1912, modifiant l’article 340 du 
code civil. 

Questions diverses. 


La rommission de la marine et des pêches se réunira le mardi 
40 juillet 1951, à seize heures (local n° 215): 

Nomination d'un rapporteur pour la proposition de lol (n° 438, 
année 1951) prorogeant la loi n° 51-15 du 4 janvier 1951 sur l’orga- 
nisalion-du travail de manutention dans les ports. 

Questions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre da jour du jeudi 12 juillet 1951. 
A quirze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Scrutin à la tribune pour l'élection du président de l’Assem- 
blée de l’Union française. 
2. — Désignation de trois membres du Conseil économique 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministère de l'industrie et du commerce et ministère 
de l’agriculiure. 


Avis aux importateurs de proïuits originaires et en provenance 
de Finlande. 


Les importateurs sont informés de Ja mise en application de 
l'accord commercial franco-finandais du 1e juin 4951, valable du 
4er juin 1991 au 31 mai 1952. 

Les contingents repris à la liste B de l'accord peuvent être, sauf 
indications contraires, utilisés en totalité, 

Les produits repris à la liste B 1 peuvent être importés sans limi- 
tation de quantité. 

Les modalités d'importation sont fixes comme suit: 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls qualifiés pour déposer, dès la publication du présent avis au 
Journal ofliciel, des demandes d'autorisation d'importation pour les 
produits suivants: 

Numéro 
de posle. 


40  Allumettes, — SEILT.A. 

44 Bois sciés. — Fédération des importateurs de bois du Nord. 

23 Papier journa, — Société professionnelle des papiers de 
presse. 


I. — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes d'autorisation d'importation établies sur formules 
réglementaires modéle AC seront reçues par l'office des changes 
(3% sous-direction), &, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9e), à partir 
du quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au 
Journal ofjiciel. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 43 juil. 
let 1919 eLes seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 


Numéro 
de posle 
4 Semences de fléolie. 
3 Résine liquide distillée, 
4 Térchenthine distillée. 
5  Poix de tall (poix de sulphate), 
6  Pétrolac. 
7 Mélhanol. 
Amiante, 
9 Essence d'aiguilles de pin 


Bois de mines, 

Poteaux de ligne, 

Tübes et bubines en bois pour tissages, 

Maisons et baraques”"en bois. 

Papiers peints. 

Produits divers en papier et carlon, notamment papier dia- 
gramme et bobines en papier pour filatures. 

 Ecrèmeuses et pièces de 

 Moleurs électriques et accessoires. 

# Machines et appareils divers, y compris surjetteuses, mano- 


mètres, etc. 
29 Arlicles de sport. 
40 Divers. — Les crédits affectés à ce poste sont réservés à 


l'importation de produits nen repris nommément à l’accord et néces- 
saires à l’économie française. Les licences seront délivrées après avis 
des ministères techniques et avec l’accord de la direction des rela- 
lions économiques extérieures du minisière des finances et des 
affaires économiques, 


HI, — Produits à importer sous lirences individuelles 
examinées simultanément (appel d'offres). 


Les demandes d'autorisation d'importation établies sur formules 
réslementaires, modèle AC, devront être déposées à l'office des chan- 
ges (3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), au 
plus tard le 23 juillet 1951, à seize heures trente, dernier délai. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des ministères techniques compétents. 

Numéro 

de poste. 


44 Panneaux isolants. 
49 Articles divers en bois, y compris portes et fenêtres, 


IV. — Produits non contingentés 
à importer sous le couvert de certificats d'importation. 


Les produits suivants, repris à la liste B I de l’accord commercial 
franco-finlandais du 1% juin 1951 seront importés dès la publication 
du présent avis’et sans limitation de quantité, selon la procédure 
du certificat d'importation telle qu’elle est définie par l'avis aux 
importateurs et aux exportateurs et avis n° 483 de l'office des changes 
publié au Journal officiel du 4 janvier 1951, c'est-à-dire contre la 
seule remise au bureau de douane intéressé d’un certificat d'impor- 
tation (modèle CG 1) établi en deux exemplaires. 

Les règlements financiers s'effectueront au choix de l’importateur, 
soit avant, soit après l'importation des marchandises, 

L'entrée et le dédouanement des marchandises s’effectueront par 
tous les bureaux de douane normalement ouverts aux opérations de 
l'espèce. 

L'indice de codification statistique à apposer sur les exemplaires 
du C, 1. est 15. 

En conséquence des dispositions prises par le présent titre, sont 
devenus cadues l'avis aux importateurs du 9 juin 1950, paragra- 
phe VI, modifié par l'avis aux importaleurs du 14 juin 1950, et l'avis 
aux importateurs du 28 décembre 1950, 


NUMÉRO 
du tarif douanier PRODUITS 
français. 
Ex. 113 E Graines d'arbres (pin sylvestre). 
266 Feldspath. 

Ex. 278 B Pierres de taille et de construction, granit en blocs 
bruts ou équarris. 

579 AùE Produits de la distillation du bois. 

709 jp brutes non dénommées ni comprises ail- 
eurs. 

Ex. 765 A Rondins de conifères d’une longueur de moins de 
2,50 mètres et de tous diamètres, destinés à la 
papelerie. 

Ex. 794 À Petites bobines à dévider pour fil à coudre, en bois 
commun, 

822 A Pâtes à papier sèches (contenant 40 p. 100 et moins 
d'eau), y compris les pâtes chimiques de conifères 
eve qi destinées à la fabrication des fibres arti- 

cielles, 

623 dr à papier humides {contenant plus de 40 p. 100 

’eau). 
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NUMÉRO 
du tarif douanier PRODUITS 
français. 

824 Vieux papiers, déchets et rognures de papiers et de 

carton, 

| Papiers et cartons dénommés: 

— papiers à cigarettes. 

— Papier cristal. 

— Papier ingraissable et calque. 

— Papier et carton laineux (contenant 50 p. 100), 

— Ouate de cellulose. 

826 Papiers et cartons non dénommés, formés en 
continu, marqués, filigranés, satinés, fric- 
tionnés ou non, en bobines ou en feuilles: 

— En un seul jet: 

— — Papier et carton paille. 

— — Papier et carton Kraft d'un poids au mètre 

carré de: 

— — — Pius de 320 grammes. 

— — — 3%) grammes et moins. 

— Autres contenant des pâtes mécaniques: 

— — Contenant plus de 60 400 de pâtes méca- 

niques d’un poids au mètre carré ge: 

— — — plus de 320 grammes. 

——— #20 grammes et moins (à j’exception du 

papier journal). 

— — Contenant des pâtes mécaniques; contenant 

60 p. 100 et moins de pâles mécaniques 
d’un poids au mètre carré de: 

— — — Plus de 320 grammes, 

— — — 3%) grammes et moins. 

— — Sans pâtes mécaniques. 

Papiers et cartons non dénommés, formés en 
continu, marqués, filigranés, satinés, frictionnés 
ou non, en deux ou plusieurs jets. 

827 Papiers et cartons non dénomimés formés à l'enrou- 

leuse, en bobines ou en feuilles. 

828 dr A cartons non dénommés formés en feuille 

à feuille, 

829 Papiers et cartons simplement gaufrés ou estampés: 

en bobines ou en feuilles. 

830 Papiers et cartons simplement plissés ou crépés, en 

bobines ou en feuilles, 

831 lapiers et cartons simplement réglés ou quadrillés, 

892 A avec ou sans marge, en bobines ou en feuilles. 


Papiers et cartons simplement assemblés par collage, 
papiers et cartons contrecollés et papiers et car- 
tons ondulés, 

833 À à E,GAN Papiers et cartons enduits ou imprégnés (à l'exclu- 

sion du papier et cartons paraftinés, sltéarinés ou 


cirés). 

826 Papiers et cartons découpés non dénommés ni Com- 
pris ailleurs. 

838 Vilrauphanie vitraux de toutes sortes). 

839 Couvre-parquets à supports de carton. 

840 Papier hygiénique perforé en rouleaux ou enche- 
vôtré en paquets. 

su Papier à cigarettes, conditionné pour la vente, en 
cahiers, blocs, cubes, tubes, etc. æ 

842 Papiers pour duplicala et report condilionnés pour 
la vente. 

813 Articles de correspondance unis ou réglés compor- 
tant ou non une impression impersonnelile. Que 

814 Registres, articles de bureau, d'écoliers el simi- 


laires, unis ou réglés, comportant ou non une 

impression impersonnelle, 

845 B Caissettes plissées, 

Cartonnages avec ou sans impressions (à l'exception 
de la position « Autres » 816 D). x 

847 Ouvrages en papier gommé non dénommés ni Com- 

bris ailleurs (bobinetles montées, coins, char- 

nières, elc.). 


818 Ouvrages en papier ou cartons goudronnés, bilumés 
ou asphaltés non dénommés ni compris ailleurs. 

819 Ouvrages en ouate de cellulose, y compris Îles 
nappes et serviettes, avec ou sans impression. 

850 Objets moulés en pâtes à papier non dénomimés ni 
compris ailleurs. 

852 Ouvrages en papier et carton non dénommés ni 


compris ailleurs. 


V. — Avis ultérieur. 


Un avis publié ultérieurement au Journal officiel fera connaître 
aux importateurs les modalités d'importation des fromages (poste 2 
de l'accord commercial du 1e juin 1951). 

En attendant la mer ge de cet avis, les importations de fro- 
mages prévues par l'accord commercial du 5 juin 490 (poste 3) conli- 
nueront à s'effectuer jusqu’à nouvel ordre, dans les conditions fixées 
par l'avis aux importateurs du 27 août 1950. 

En conséquence, sont abrogées les dispositions des avis aux impor- 
läleurs des 16 juin 1950, 41 et 13 octobre 1950. 


+ 0 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exporlaieurs de produits d'exploitation forestière et de scierie 
à destination de l'Etat libre d'Irlande. 


Les exportateurs sont informés qu'i est procédé à un appel d'offres 
en vue de la répartition du contingent de bois suivant, ouvert à 
l'exportation à destination de l'Etat libre d'Irlande: 

Traverses pin maritime: 20.000 unités 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exçm- 
plaires sur formues modèle 02 et accompagnées de deux factures 
pro forma, ne seront valablement rèçues par l'office des changes 
(4 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), que jus- 
qu’au 25 juillet 1951, à seize heures trente dernier délai. 


Les intéressés devront déposer, dans le même délai, strictement 
respecté, à la direction générale des eaux et forèts, 4 ter, avenue de 
Lowendal, à Paris (bureau 60), les documents suivants: 

1e Un exemplaire original du contraf signé de l'acheteur étranger, 
authentifié par le timbre de sa maison, et donnant à spécification 
exacte de ia marchandise; 

29 Une copie de la facture rappelant cetle spécification. 


A l'expiration du délai fixé ci-dessus, tes demandes feront l’objet 
d’un examen simultané par les services techniques compétents assis- 
tés du comité interprofessionnel de l'exportation des produits d’exploi- 
tation forestière et de scierie, institué à cet eflet par un arrêté minis- 
tériel du 28 mars 1947. 


N. B. — L'attention des exportateurs est pwæliculièrement appelée 
sur le fait qu'avant la délivrance effective des licences, les bénéf- 
ciaires pourront être invités à justifier auprès de la direction générale 
des eaux ét forêts (bureau G0) de Fouverlure d'un accrédilif, irré- 
vocable, valable trois mois, domicilié dans une banque siluée en 
France et égal au montant du contrat, 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone internationaie de Tanger. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre de l’année 
1951, d'un crédit destiné au financement des importalions de pro- 
duits divers originaires et en provenance de la zone internationale 
de Tanger, 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exem 
prit Sur formules modèle AC, ne seront valablement reçues pa! 
‘oftice des Changes (3e sous-<lirection}), 8, rue de la Tour-des-Pames. 
à Paris (9), qu'à parlr du quinzième jour suivant celui de l'inser 
tion du présent avis au Journal ofliciel. 

Par dérogation aux dispositions de l'arücle 8 du décret no 19-92: 
du 13 juiliet 1949, elles seront examinées au fur et à anesure de leur 
présentation. 

Chaque demande devra être accompagnée d'une facture pro form: 
visée par l’attaché commercial de France à Tanger, 

Les demandes ne seront satisfaites que dans la mesure où elles 
donneront lieu à un avis favorable de la part du ministère technique 
compétent et du secrétariat d'Elat aux affaires économiques (direc 
tion des resations économiques extérieures, service des accords 
commerciaux), 


Avis de concours pour deux empleis de traducteur adjoint 
à l’'aëministration centrale des finances, 


Un concours pour deux emplois de traducteur adjoint à l'adm 
centrale du ministère des finances aura lieu le 16 octopre 


Le registre des inscriptions ouvert dès maintenant au ministère 
des finances (direclion du personnel et dû matériel) sera clos le 
er cetobre 19514, le timbre de la poste faisant foi ‘e cas échéant. 


Les candidats doivent être titulaires soit du diplôme de bacuelie: 
de l'enseignement secondaire ou d'un diplôme universitaire étranger 
équivalent, soit d’un ceglificat d'aptitude à l’enseignement d'une 
langue vivante Ils doivent tre âgés de vingt ans au moins Je 
1æ janvier 1952. | 


Une nolice Contenant tous reuseiznements re'atifs au concour: 
(programme, conditions d'admission, etc) sera remise où envoyée 
aux personnes qui en feront la demande au ministère des finances 
{ürection personnel et du matériel), rue de Rivoli, Paris (4%). 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-qualrième tranche de la loterie nationale 


4951 à eu lieu à Guingamp le 4 juillet 1954, 


Les billets dont les numéros se terminent par: 


Série À. Série B. 

gagnent... 1.000 F. 1.000 F 

7 1.000 F, 1.000 FE. 

10 1.500 F. 2.500 EF. 

44 1.500 F. 2.500 

42 2.000 F. 3.000 Fe 

2.500 F. 4.000 F, 

942 3.000 F. 5.000 F 
092 4.000 F. 6.600 F 
958 5.009 F, 8.000 F 
944 — cs... 6.090 F. 9.000 F. 
552 7.000 F. 12.000 F, 
186 dcr 10.000 F. 15.000 F. 
6.598 — ,.....…. 15.000 F. 20.000 F, 
8.793 15.000 F. 20.009 F, 
8.828 15.000 F. 20.000 F, 
5.705 20.000 FE. 40.090 F. 
5.793 20.000 F. 40.000 F 
6.145 20.000 F. 40.000 F. 
3.504 — PITELLI.: 30.000 F. 50.000 F. 
7-408 20.009 F. 50.900 F 
9.224 soc 30.000 F. 50.090 F 
2.603 — 40.990 F. 60.000 F. 
4.042 40.000 F. 60.000 F. 
9.116 40.000 F. 60.009 F. 
6.234 50,000 F. 70.000 F4 
2.758 — 25.000 F. 80.000 F 
07.285 100.000 F. 100.000 F. 
14.197 — 109.000 F. 100.000 F. 
35.654 190.000 F. 100.000 F, 
36.408 129.000 F. 100.000 F. 

55.449 100.000 F. 100.000 F. 
56.589 100.000 F. 100.000 
30.981 309.000 F. 200.090 F 
66.687 300.000 F. 200.000 F 
76.767 300.009 F. 200.000 F 
07.293 500.000 F. 300.000 F. 
27.984 500.600 F. 300.000 F 
46.570 500.009 F. 300.000 F 
44.661 — 600.000 F. 400.000 F 
Les billets portant les numéros: 

Série A. Série B. 

055.285 gagnent......es 1.000.000 F. 500.000 F 
119.542 1.000.000 F, 500.000 F 
128.518 — ses... 1.000.000 F. 500.000 F 
140.050 1.000.000 F. 500.600 F 
346.374 1.000.000 F. 500.000 F 
046.887 1.200.009 F. 609.009 F 
139.832 1.200.000 F. 600.000 F 
153.646 : 1.200.000 F, 690.000 F 
249.788 1.200.000 F. 600.000 F 
136.280 2.300.000 F. 800,000 F. 
340.009 2.300.000 F. 800.000 F. 
230.559 4.006.000 F, 1.009.000 F. 
384.267 7.000.000 F. 1.500.000 EF. 
287.890  19-000,000 F. 3.000.000 F. 
280.445 15.000.000 F, 8.000.000 F, 


Le prochain tirage aura lieu à Tulle (Corrèze) le 44 juillet 1951. 


+ 0+- 


— 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste de directéur de l’hônital-hosnice 
de Tuile (Corrèze). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Tulle (Corrèze). 


Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur y 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
ee établie conformément aux dispositions du äécret du 17 avr} 

19. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommande 
dans un délai d’un mois, à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de Ja pcpulation de Ja Corrèze, 40, 
rue du Fouret, à Tulle. 


Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet 
des disnensaires antituberculeux dans fe département de l'Eure, 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires anti'uber 
culeux est actuellement vacant dans le département de l'Eure. 


Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 198 relatif au recrutement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à 
temps complet déjà en fonctions dans ies dispensaires antitubercu. 
leux, médecins issus du concours de décembre 19:0). 


Les candidats devront, avant 1e 45 août 1951, adresser leur demande, 
accompagnée d’un exposé de leurs titres, à la direction départemer 
tale de la santé de l'Eure, où ils pourront obtenir tous renseigne. 
ments utiles. 


Crédit foncier de France, 


Avis de Concours, 


Un concours pour le recrutement de cinq inspecteurs chargés 
des expertises urbaines et rurales dans la métropole (en résidence 
soit à Paris, soit au siège d’inspections régionales) ou en Afrique du 
Nord aura lieu à Paris en octobre 1951. 


Ce concours est accessible aux ingénieurs agronomes et agricoles, 
aux anciens élèves diplômés des grandes écoles, aux architectes 
diplômés et aux licenciés. 

Les candidats devront être âgés de vingt-deux ans au moins et 
de trente ans au plus au 4e janvier 1951 Eventuellement, la limite 
d'âge sera prolongée de la durée de la mobilisation ou de la capli 
vité de l'intéressé. 


Renseignements. complémentaires et programme au bureau du per 
sonnel, 46, rue Cambon, à Paris. 


À 


Paris. — Imprimerie des Journaux offictels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pierre CASSAGNEAU, 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers | 4 juillet | ÿ juillet 1951 
cours Cours Cours 
DEVISES 
relevés relevés 
cotés après avant |Cours cotés en Bours 
on Bourse! Lourse Bourse 
350 ss [Etats-Unis (1 dollar)...| ..., 55 | 350 ., ,....... 4 
703 .. Belgique (106 francs)..} 703 .. 
4221 20 se Portugal (100 escudos). 4221 75 
8060 .. |Suisse (100 francs)... À 9007 90 
163 60 [Côte Fse des Somalis 
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le décret du fer octobra 1947). 
(6) (Loi du 45 août 1936, décret du 29 juillet 4939, loi du 149 mai 1941), 
(1) (Décret du 47 juin 1939). 
&' Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 


AU AU 
ACTIF 28 JUIN 1951 21 JUIN 1951 
L jiités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements......ssssee 161.692.557.263 » 165.062.822.316 » 
avances au Fonds de stabilisation des changes 439.100.000.000 451.500.000.000 » 
Trésor négociable: de l'Etat relalif au dépôt d’or de la Banque 
Bon: négociables de la Caisse autonome d'amortissement 5.002.527.354 » 5.002.597.554 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juillet 1944 426 .000.000.000 426.000,000,000 
Portefeuille d’escompte: 
Effets escomptés sur l'élranger...... 109.471.748 
EEE EEE EEE EE EEE EEE EEE 470.845 .970 880.45 
Effets garantis par l'office des céréales (6)........ — à 470.815.970.380 » 410.931.880.150 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme............s....ssee 66.088.705.250 » 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor 65.608.377 » 
Comptes courants des accords de coopération économique... 16.432.399.872 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
es . 416.114.300.623 » 206.553.737.790 » 194.298.196.004 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et 
(1) (Convention du 27 juin 1949). 
(2) (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931). Certifié conforme aux écritures: 
3) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogte, lois des 17 novembre 1£97, Le Gouverneur, 
29 décembre 4911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 41938, décret du BAUMGARTNER. 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1917). 
(4) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 147 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 
G@) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par Je décret du 4er septembre 1939, convention Cu TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 4940, convention du 9 juin 1940 approuvée par ont 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 4% juillet 1944, convention pu 9 19 0/ 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, conveulion du 25 septembre 1947 approuvée par ESCOMPIE vussessssssssesssssssssee 2 1/2 0/0 


Avancés 3/4 0/0 


AYANCES ‘à 90! 2 1/2 0/0 


à ACNA es cl ‘ublics n 
‘Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807. 
UN Toi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). MIS sie mertenadartadradassnene 2 1/2 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admivistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


PAPETENRIES DE LEDAR 
(Anciens établissements Matussière et Forest.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45 MILLIOYS DE FRARCS 


A GRENOBLE, 7, cours JEAx-JAt 


SIEGE SOCIAL: 


R. C.: Grenoble n° 819, 

La Société des papeteries de Lédar, usant des éroits qu'elle s’est 
réservés au moment de l'émission, a racheté en Bourse les 41 obli- 
gations 4 00 15 de 5.000 F, dont l'amortissement est prévu pour 
ie 15 septembre 1951. 

En conséquence, il ne sera procédé cette année à sucun tirage 
au sort. 


(Le tableau d'amo 


rlissement a 
l'Etat français du 17 


publié au 
juillet 1942.) 


Journal officiel de 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 
Amortissement du 15 mars 19417 


Arnorlissement du 15 mars 1938. 
o11 919 962 


Produits KHcfractaires de Valenciennes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 89 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, BOULEVARD DES ITALIENS, PARIS (2e) 
R. C.: Scine no 279393 B,. 


Emprunt 10 millions de francs 4 0 0 1945, 
Tirage du 22 juin 1951. 


150 obligations de 2.000 F chacune amoriies portant les numéros 

ciaprès: 

204 à 210 — 241 à 250 — 711 à | — 1.070 

720 — 781 à 790 — 9x1 à 990 — | — 4,331 à 161 à 
4.401 à 4.410 — 4.61 à 1.650 — 1.4 2.661 à 4.670 — à 
4.751 à 1.760 —- 2.751 à 2.760 1.890. 

Les obiigations sorties à ce tirage sont remboursables à partir 
du 1er août 1951, coupons n° 7 du 1er août 1952 et suivant attachés, à 
raison de 2000 F par titre, aux caisses de la Sociélé gérérale, 
29, boulevard Haussmann, à Paris, ainsi qu'aux sièges, succursales 
et agences de cet élab:issement. 

A la même date du 1er août 1951, le coupon n° 6 de toutes les 
obligations 4 0/0 1945, émises par notre société, sera mis en paye- 


ment aux guicnets indiqués ci-dessus, par 80 F par coupon et conire 
relnise de ceux-ci. 


Obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement, 
Tirage du 17 juin 1949. — 2,92 À 2.990 — 3.031 à 3.093 
et 2 — 1.716 — 9.387 et 2.388 | — 3.03% Àà 3.010 — 3.155 
— 2.793 à 2.796 — 3.176. 3.159 — 9.411 à 3.418 — 3. “TA 
| T2 — 3.72 0 — 3.7 
Tirage du 1C juin 1950. et Hit 
DO — 521 À 530 — 41.223 et | — 4.944 — 4.950. 
1,2% — 1.227 à 1.230 — 2.370 


L2 


MAISON OLIDA 
ANONYME AU CAPITAL DE 510.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 41, RUE DROUOT, PARIS 
Registre du commerce: Seine 37281, 


SOCIÉTÉ 


Obligations 4 1/2 0/0 1941. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de Létison, 
la Maison Olida a procédé au rachat en Bourse des 217 obligations 
dont l'amorlissement est prévu pour le 15 juillet 1951. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort cette 
année .au titre de cet amorüssement, 


Numéros des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement à la date du 15 mai 1951, 


NUMÉROS ANNEES MMÉROS ANNÉES 
de rembour- de rembour« 
des obligations. sement. des obligations, sement. 
707 à 709 1947 8.902 à 8.204 4948 
2.251 à 2.256 194 10,531 4916 
4.114 et 4.115 1946 10.523 à 40.53% D 
10.751 4918 
11.578 et 11.579 195 
7.93% À 7.240 1948 11.805 et 11.806 1948 
1.829 et 7.820 4945 11.808 à 11.810 » 


L'ALUMINIUM FRANÇAIS 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mai 1951: page 5668, 2e colonne, 
Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1950, 17e ligne, au lieu de: « cou- 
pon n° 1 », lire: « COUpon n° 2 », 


SOCIETE D'ELECTRICITE DE MARRAKECH 


Pectificatif au Journal officiel du 8 juin 1951: page 6037, 2 colonne, 
Obligations 6 0/0 1936, 4 ligne de chiffres, au lieu de: « 3.415 à 
422 », lire: « 3.15 À 491 ». 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Rectificatif au Journal officiel du 15 juin 1951: page 6282, 2 co- 
lonne, Emrsrunt 4 4 0/0 1929, dre ligne, au lieu de: « 6428 — 6/51 », 
lire: « 5.48 — », 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


mat 


M. Benitah (Mardochée), n6 le 2 février 4897 à Nemours, LS 
tement d'Oran (Algérie), domicilié à la Garenne-Colombes (Seine), 

31-36, rue Gustave-Rey, dépose une requête au garde des sceaux 
à l'effet de substituer à ses nom patronymique et prénom ceux 


de Benitat (Michel, 


6 Jui 


gmmet 
amorti 


iit 
porte 
Bi 


Con] 


LA 
s0 
Capiti 
primé 
Réel 
Crédi 
Crédi 
Solde 
Protil 
| 
sé: 
ch 
le: 
té 
de 
LA 
4 
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IÉTÉS II. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 
BILANS DE soc Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
=. les jours, exceptés les dimanches, jours fériés et samedis après-midi: 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Bilan au 30 avril 1951. 


ACTIF 


AmortisSementg 35.090.562 


409.298.675 


dit foncier. — Compte capital... 92,500 .000 
portefeuilie des eflets...........…. 29%).920,600 
Billets échus et non 402.39%.179 
Acrédités 22 eus 23.006.292 
phiteurs 22.286.316 
Espèces en caisse, banques et chèques poslaux...... 7.091.916 


44.465 .480.633 


PASSIF 
Capital social 93.75 000 
prime d'émission........ 41.162.500 
Crédit foncier. — Billets échus......s.ss.esssossseooe 87.493.000 
Solde décimal 228.009 


Profits et pertes... 5.75 
Comptes d'ordre... 43.887.622.939 


4%.465.480.633 


Le président directeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. APPERT. 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture du Bas-Rhin, 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Service des travaux d'extension du port de Strasbourg. 


Reconstruction du pont de l'Hôpital 
sur le canal de jonction à Strasbourg. 


ADJUDICATION. RESTREINTE 


À une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet du Bas-Rhin assisté des autres Inem- 
bres du bureau d'adjudicalion et en présence de l'ingénieur en 
chef du service des travaux d'extension du port de Strasbourg, dans 
les formes réglernentaires, à l’adjudication, sur soumission cache- 
tée, des travaux de reconstruction du, pont de l'Hôpital, sur le canal 
de jonction à Strasbourg (ouvrage en béton armé, ouverture droite 
11,50 mètres; largeur 18 mètres), 

Montant du cautionnement provisoire. 200.000 F. 

Montant du cautionnement définitif: 400.000 F. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'ad- 
ministration quant aux quantités et complété par les soumission- 
bäires quant aux prix unitaires. 


Conditions principales de l’adjudication. 
Le. I. — Demandes d'admission. 


Les dernandes d'admission accompagnées des pièces mentionnées 
à l'article 8 bis des clauses et conditions générales seront adressées 
franco -à l'ingénieur en chef et elles devront lui parvenir avant le 
juillet 4951 à scie heures, terne do rizueur. 1cs d'mandes qui 
parviendront après l'expiration de ce délai ne seront pas admises, 


II. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises sera arrêtée par le bureau d’adju- 
dieation, Aucun concurrent ne pourra être écarté sans avoir été 
appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avi- 
sées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
dite de l’adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
Yoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 


1° Dans les bureaux de la préfecture (4e division, chambre 29) 


de neut heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures; 
20 Dans les bureaux de M. Banette, ingénieur ordinaire, cité admi- 
nistrative, 2, rue de l'Hôpital-Militaire, à Strasbourg, de neuf heures 
à douze heures et de quinze heures à dix-huit heures; 
3° Au ministère des travaux publics (service intérieur), boule- 


vard Saint-Germain, n° 244, de dix heures trente à dix-sept heures, 
Fait à Strasbourg, le 21 juin 1951. 
Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
M. DHEBOLT. 


Préfecture du Haut-Rhin, 


PONTS ET CHAUSSÉES 


ADJUDICATION 


A COLMAR, en l'hôtel de la préfecture, le jeudi 12 juillet 1951 


Le jeudi 42 juillet 4951, à onze heures du malin, il sera procédé, 
en séance publique, par le préfet du Haut-Rhin assisté des autres 
membres du bureau d'adjudication et en présence de l’ingénieur en 
che! des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à 
l'adjudication d'urgence au rabais, sur soumission cachetée, des 
travaux suivants: 


ÉVALUATION DES TRAVAUX 


Entreprise À valoir. Total. 
francs. francs. francs. 


Lot unique, — Reconstruction, 
en béton armé, du pont de 
chemin départemental no 4 bis 
sur le canal du Rhône au 
Rhin entre Ensisheim et 
Banizenheim (2 lot des tra- 
vaux: tablier, garde-corps, ete.) | 5.889.010 | 2.110.990 |8.000.000 


Conditions principales de l’adjudication. 


I. — Pièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article & bis 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef devront, à peine de forclusion, être déposées 
dix jours au moins avant cui de l’adjudication entre les mains 
de l'ingénieur en chef à Colmar, 1, rue des Clefs. 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant, contre décharge, 
quatre jours au moins avant celui de J’adjudication. 


I. — Cautionnement provisoire. 
Le montant du caulionnement provisoire est fixé à francs: néant. 
I. — Communication des pièces du projet aux endrepreneurs. 
Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, exceplé les dimanches et les jours fériés: 
4° Dans les bureaux de la préfecture du Haut-Rhin (4 division, 
chambre no 106), de neuf heures à midi; 


2e Dans les bureaux de M. Ansart, ingénieur ordinaire, cité admi- 
nistrative, faubourg de Colmar, à Mulhouse, de neuf heures à midi. 


IV. — Envoi des soumissions. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées dans l’annexe à l’article & bis des clauses et condi- 
nm générales, par leltre recommandée, à l'une des adresses sui- 
vantes : 

1o Au préfet du Haut-Rhin, 4e division, à Colmar: 

29 A l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 4, rue des Clefs, 
à Cokmar. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera ke 
dernier jour non férié précédant la veile de l’adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur. Les soumissions qui parviendront posté- 
rieurement à l'expiralion de ce délai ne seront pas admises. 

Fait à Colmar, Je 48 juin 1951. 

Le prélet, 
Pour le préfet du Haut-Rhin: 
Le secrétaire général, 
A. DIEFENBACHER, 
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l'essor de la production euripéecnne d'acier. Les engrais, dant 


AVIS DIVERS 


CANAL DE SUEZ 


Assemblée générale du 12 juin 1951. 


Extrait du rapport du conseil d'adrninistration. 


L'exercice 1950 témoigne encore d'une progression très notabh'e 
par apport à l'exercice précédent, A l'accroissement important du 
trafic imaritimme à travers le canal de Suez correspond un nouvel 
accroissement, non moindre, du bénéfice réalisé, dont pourront profi- 
ter largement les divers porteurs de titres de votre société sous 
d'un dividende accru et de réserves plus substantielles. Il 
ne dépendait malheureusement pas de nous que celte augmentation 
du dividende ne se trouve en partie compensée par une aggravation 
des charges fiscales frappant les valeurs mobilières. 

Nous vous avons fait purt l'an dernier des demandes pressantes 
de l'armement anaritime du monde entier qui, depuis deux ans, 
insiste pour que nous le fassions profiter de la situation favorable 
de votre exploitation. Les résultats financiers satisfaisants nous dis- 
suadent d'ajourner à nouveau, Sans un examen particulièrement 
attentif, ces appeis à la persévérance daus une poñtique qui a été 
Lraditionnellement celle de votre sociélé,  — 

Nous sommes heureux, par ailleurs, qu'à la prospérilé de la Com- 
pagnie du canal de Suez se trouve maintenant plus directement inté- 
ressée la puissance concédante, grâce à la redevance stipulée par 
la convention du 7 mars {5%1:9. convention dont, au demeurant, toutês 
les dispositions sont, aujourd'hui, entrées en application; le conseil 
d'administration compte maintenant quaire administrateurs égyptiens, 
landis que des ageals de nationalité égyplienne de plus en plus nom- 
breux collaborent, aux divers échelons de la hiérarchie, au fonction- 
nement «je nos services d'Egypte. 

La caractéristique essentielle de l'année 1950, en ce qui concerne 
les travaux, réside dans l'importance prise par les dragages pour 
l'exécution du septième programme d'ænélioralion, dont vous avez 
approuvé le principe en 1949, Le cube des déblais s'est élevé à 
42.030.000 mètres cubes, dont plus de 3.500.000 mètres cubes ont été 
faits en régie et le reste à l'entreprise, Ce résultat exceptionnel, qui 
le maximum réaiisé depuis l'inauguration du canal en 
4869, est imputable au percement du canal Farouk qui s'intègre 
dans le programme de travaux exceptionnels que nous vous avons 
soumis en 1919, 

Par ailleurs, l'exécution du programme d'approfondissement de 
deux pieds du canal se poursuit; une vingtaine de kilomètres ont été 
porlés à la nouvelle cote en 1950. Enfin, jies travaux d’extension des 
bassins et ia création d'un port ile pe à Port-Saïd ont été donnés 
à l’entreprise et se déroulent normalement. 

Celte année encore l'entretien des perrës a nécessité un effort 
important; en effet, Ja progression simultanée du nombre et des 
dimensions des navires transileurs s'accompagne d’une dégradation 
des berges du canal, plus rapide que par le passé, En conséquence, 
11.800 mètres de perrés ont dû être complètement reconstruits en 
1950, contre 6.700 mètres en 1919, tandis que des lravaux de conso- 
lidation ont été effectués sur de nombreux points. 

La nouvelle drague marine aspiratrice « Paul-Solente », construite 
par les Aleliers et chantiers de Brelagne, a été mise en service au 
enois d'août dernier, La profondeur maximum de dr:gage qui atteint 
16 mètres, le rendement de l'appareil qui se monte à environ 15.60 
à 20.000 mèôtres cubes de déblais par vingt quatre heures, sa vitesse 
maximym qui s'élève à 13 nœuds 6, en font un des engins les plus 
mouernes et les plus perfectionnés de ce type. Cet appareil! est des- 
liné aux travaux à effectuer dans le chenal de la rade de Port-Saïd 
et pourra également être utilisé dans lgs lacs Amers et dans la rade 
de Suez. Les pontons de renflouage Castor et Pollux sont entrés 
en service récemment; ces appareils, dont la force totale de levage 
s'élève à 4000 tonnes, sont destinés au relevage des épaves qui 
viendraient à obstruer le canal, Ils sont également dotés de puis- 
sants de délense canire l'incendie. Enfin, un nouveau dock 
flotiant de 9,000 tonnes, qui servira notamment au carénage de 1a 
drague « Paul-Solente », vient d'être mis en construction et sera 
achevé dans le courant de 1952, 

Le mouvement maritime au canal s'est élevé en 1950 à 11.751 tra 
versées, représentant 81.796.000 tonneaux de jauge nette. Sa progres 
sion s'est ainsi poursuivie mais à un rythme un peu ralenti, puis 
que l'accroissement de tonnage par rapport à l’année précédente ne 
s'est élevé qu'à 18,8 0/0 contre 25 0/0 en 1949. 

Les nouveaux gains sont imputables pour plus des neuf dixièmes 
aux navires-cilernes dont le tonnage dépasse 52 millions de tonneaux, 
constituant ainsi 64 0/0 du trafic lotal, au lieu de 58 0/0 en 1949. 

Le tonnage chargé des navires marchands autres que les tankers a 
progressé de 7 0,0. 

Les échanges de marchandises ont porté sur 72.609.000 tonnes poids, 
chitfre sans précédent et qui atteste un progrès du même ordre que 
celui du mouvement maritime. 

Cependant, le courant commercial de sens Nord-Sud est resté étran- 
ger à cette tendance et a même accusé une diminution de 7 0/0, 
essentielement imputable au fléchissement des envois de sel, notam- 
ment à destination du Japon, et des envois de céréales, en particu- 
lier vers l'Inde, 

La première place en ce trafic NordSud, ainsi perdue par les 
céréales, revient aux proauils qui occupaient traditionneiiement 1e 
premier rauz avant guerre: les métaux ouvrés, dont les envois 
ont presente de 1919 à 1950 un accroissement de 9 p. 0/0, parallèle 


lonnage à progressé de 62 0/0 d'une année à l’autre, ont contribue 


soutenir tratic Nord-Sud pour répondre à des demandes accrue: 
la part de l'Inde et ju Japon. 4 

Le courant commercial de sens Sud-Nord atteint nrès de milli 
et demi de lonne:; à ce chillre, il depasse de plus d’un quart le 
maximun de 1919 et alleint le triple de la moyenne d'avant guerre 

Ce nouveau déveioppement est imputable pour la plus farge par 
au pétroc et à ses dérivés qui ont acquis une prédominante en org 
plus arcusie que par le passé, Leur masse totae, avec 47,5 mir 
ions «Je tonnes, constitue, non plus 77 0/0, mais 79 0/0 du fr 4 
Sud-Nord, bien que les envois de l'Arabie saoudite aient mary 


dans je dernier un certain rajentissement déterminé par 
mise en service du pipe-line transarabique. effets de 13 con 
rence de ce nouveau mode de transport se sont surtout fait sentir 
depuis le début de la présente année. Ils se trouvent, il est Vrai, 


Moyen-Orient; aussi l'incidence de l'ouverture du pipe-line sur Ja 
sera-t-elle inférieure à nos prévisions primitives, si toutefois 
lagilalion qui règue dans certaines régions productrices ne vient px 
freiner l'essor de ces dernières. L’Arabie saoudite, avec 13,8 millions 
de tonnes, n'occupe plus que le troisième rang parmi les pays expé 
dileurs, au lieu du prermier, L'Etat de Koweit, pour la première fois 
vient en fête, livrant 15,7 millions de tonnes syr une zroduction 
dont lessor en 1950 à été plus marqué que dans les autres payg 
riverains du golfe Persique. Les envois de la Perse se situent entre 
ceux de l'Elal de Koweit et ceux de l'Arabie saoudite avec un apport 
de 11,2 miiions de tonnes. 

A la différence de ce qui avait été constaté année précédente, 
les produits autres que le pétrole, nolamiment les gminerais et métaux, 
Ont marqué dans leur ensemble un progrès appréciable, de 17 00, 
surtuut sensible en fin d'année. 

Ainsi, les régions pétrolilères voisines du golfe Persique prennent 
aux échanges une part qui atteint pour la première fois les deux 
liers du total. A l'inverse, {e rôle de l’Inde et du Pakistan a encore 
déciiné, leur participation s'étant réduite de 11,5 à 9 0/0, du fait da 
l'inde d'ailleurs, qui a renforcé sa tendance à une limitation des 
échanges avec l'extérieur et restreint ses achats de céréales payables 
en dolars, sans accroitre beaucoup, d'autre part, ses ventes de mine- 
rais et J'oléagineux, 

En decà du canaï, si les courants d'échange à travers l'Atlantique, 
très grossis depuis la guerre, ont bénéficié d’un accroissement des 
importations américaines de pétro'e, de manganèse et de caoutchouc, 
ils se sont au contraire ressentis de la réduflion des exportations de 
céréales vers Flnde. Le commerce avec j'Europe a- porté sur plus 
de 57 millions de lonnes et sa part dans le trafic est ainsi passée 
de 75 à 80 0/0. Sans doute la progression de 11 millions de tonnes 
est-elle due avant tout aux irnportations de pétrole; mais il reste 
que les échanges portant sur les autres produits y ont contribué 
pour près d'un cinquième, En effet, c'est essentiel'ement grâce à 
l'apport du commerce européen qne le trafic des produits autres que 
le pétrole a dépassé de 10 0/0 l'apport moyen d'avant guerre. 

Celte constatation est d'importance au moment où le trafic du 
pétrole se réduit, du moins temporairement, par la mise en servie 
du pipe-line transarabique. Elle le serait plus encore si la reprise 
survenue au Cours des derniers mais ne s'était développée dans 
l'atmosphère créée par la guerre de Corée. Les. menaces que celle-ci 
recèle ont en effet déterminé une brusque modification de la 
conjoncture économique, Des matières premières qui paraistent 
d'un écoulement difficile ont fait soudainement l’objet d'achats 
précipités. Ainsi, à la stabilisation qui s'était établie sur la plupart 
des marchés a succédé une nouvelle expansion dans le domaine 
industriel. Mais, très vile ,il en est résulté une nouvelle pénurie 
en bien des secteurs, et des problèmes d'’approvisionnement se 
sont posés aux industries de base du fait de la rareté, non seule. 
ment du charbon et du fer, mais encore d’autres métaux, comme 
l’étain, le zinc ou le plomb, dont la production manque d’élasticité. 
Dans ces conditions, il est permis de se demander si le déveioppe- 
ment industriel pourra se poursuivre à un rythme aussi élevé que 
pendant les précédentes années. 

La situation sur les marchés de denrées alimentaires ne sembla 
pas beaucoup plus propice à un développement marqué du trafic 
par le canal. Sans doute la production de riz dans le monde pour. 
rait-elle, pour la première fois depuis la guerre, retrouver son 
ancien niveau; mais un accroissement appréciable du courant d’ex- 
portation vers l'Europe reste subordonné à une amélioration, d’ail- 
leurs escompiée, des récoltes en Extrême-Orient., En ce qui concerna 
le blé, le disponible exportable existant en Australie, inférieur d’un 
dixième à celui de l’année précédente, ne peut permettre que des 
espoirs modérés, d'autant que l'Inde aura tendance à recourir à 
l'Australie pour couvrir une grande partie de ses besoins, très 


imporiants cette année encore. Le marché des oléagineux paraît 
recéler plus de promesses, Toutefois, les exportations de l'Inde 


resteront sans doute soumises à un contrôle très sévère, car les 
oléagineux ont acquis une place de premier plan dans l’économia 
intérieure du pays où ils suppléent à l'insuffisance des céréales el 
répondent à des besoins industriels croissants. C’est donc de la 
Chine et surtout de la Mandchourie que l'accroissement des expor- 
tations devrait provenir, si les troubles politiques ne venaient faire 
obstacle à la reprise de la production. 

Les recettes se sont élevées en 1950 à 28.020.286.220 F, en progres: 
sion de 2.255.920.695 F sur celles de l'exercice précédent, tandis 
que les dépenses se sont montées à 10.705.191.930 F, en diminution 
de 334.788.768 F, Si, du bénéfice brut, on retranche l'intérêt el 
l'amortissement du capital social, soit 1.152.606.333 F, le bénéfice 
disponible ressort à 16.162.184.967 F, 

Pour être en mesure d'apprécier justement ces résullats, f{ 
vient de rappeler que la majeure partie des recettes et des dépenses 
de votre compagnie est effectuée en livres égyptiennes et que 


€ 
$ 
] 
| 
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change moyen utilisé pour exprimer ces opéralions en francs fran- 
çais dans les comptes est passé d’un exercice à l’autre de 1.080 à 
4.005 pour 1 livre égyptienne. Il en est résulté une diminution 
en valeur nominale qui affecte les recettes comme les dépenses 
lorsqu'on les exprime en francs. 2 

Les recettes d'exploitation, exprimées en livres égypliennes, 
progressé de 16 0/0 par rapport à 1949, pourcentage qui se trouve 
ramené à 8 0/0 après conversion en francs français pour le motif 
précédemment signalé; la suppression du droit de transit Sur les 
passagers, qui à été mise en vigueur le 15 avril 1950, a entraîné 

ur l'exercice dont nous vous rendons compte une moins-value 
égèrement supérieure à 152.000 livres égypliennes. 

Les charges sociales ressortent en augmentation de 15.000 livres 
égyptiennes environ par rapport à lFexercice précédent. D'une pert, 
les impôts payés par votre compagnie, tant en France qu'en Egypte, 
se trouvent avoir été, en 1950, inférieurs de plus de 430.000 livres 
égyptiennes à ceux de 1949, par suite du jeu d’une série de cire 
constances fortuites dont la plupart ne se renouvelleront malheus 
reusement pas. En sens inverse, l'allocation versée au gouvernement 
égyptien qui, depuis la convention du 7 mars 1949, est proportione 
nelle au bénéfice brut, a Le. dans la même mesure que C8 
dernier et entraîné une dépense supérieure de 35.000 livres égyp- 
tiennes à celle de l’exercice précédent. Le service des obligations 
s’est trouvé enchéri, lui aussi, d’une somme dépassant 153.000 livrés 
égyptiennes par suite de la dévalualion de la livre égyplienne. 


Les dépenses d'exploitation, exprimées en dvres égyptiennes, ont 
été affectées par deux tendances opposées: 

Les dépenses ordinaires ont été majorées d'environ 12 0/0, c’est-à- 
dire moins que les recettes n’ont progressé, par suite de l’augmen- 
tation des charges d'entretien el des dépenses de personnel comr 
mandée par le développement du trafic, Ce mouvement s’est trouvê 
partiellement compensé par la disparition des dépenses exception- 
nelles qui avaient affecté l'exercice précédent. Au total, l’augmen- 
tation résiduelle n’excède pas 6 0/0 du chiffre de 1949 et, par suite 
de l'incidence du facteur précédemment signalé, la comparaison 
d'un exercice à l’autre, lorsqu'elle est effectuée en francs français, 
fait même ressortir une légère diminution; 

Les charges afférentes à l'intérêt et à l'amortissement du capital 
social ont progressé de 109.000 livres égyptiennes environ d'un exer- 
cice à l’autre, par le jeu de la dévaluation du france de septembre 
4919 dont l'incidence ne s'était que partiellement fait sentir l’année 
précédente, 


Au bénéfice disponible de 16.162.181.967 F, en progrès de 18 p. 100 
sur celui de 1949, s'ajoute un report de l’exercice précédent s’éle- 
vant à 59.210.867 F, ce qui porte à 16.221.395.834 F la somme sur 
la répartition de laquelle vous aurez à statuer. 

De cette somme, nous vous proposons tout d’abord de déduire 
2 milliards de francs en faveur de la provision pour travaux d’amélio- 
ration, de manière à porter cette provision au montant nécessaire 
pour couvrir entièrement les dépenses du septième programme 
d'amélioration. 

Nous vous proposons en second lieu de porter 1 milliard de francs 
à la provision pour amortissement et renouvellement du matériel 
et 509 millions de francs à la provision pour amortissement des bali- 
ments. 

Nous vous invitons, enfin, à verser à la réserve extraordinaire une 
somme de 2.500 millions de francs et au fonds assurance et d’im- 
prévu une somme de 300 millions de francs. Ces deux dernières 
dotations auront pour effet de porter l’ensemble des réserves dispo- 
nibles à un niveau plus en rapport avec le volume des recettes et 
des d@enses de votre compagnie. 


Compte tenu de ces différentes dotations, vous pourriez disposer 
d’une somme de  9.921.395.834 
La répartition qui vous est proposée et qui atteint... 9.859.134.030 


62.210.904 


que nous vous invitons à reporter à nouveau, 
La répartition proposée porte à 8.750 F le dividende brut. À ce 


dividende ‘brut s'ajoute, pour les actions de capital, l'intérêt statu- 
taire qui, pour l’année 1950, s'élève à 1.429 F. 


(Le rapport entier est envoyé à toute personne qui le demande 
à la compagnie, 1, rue d’Astorg, à Paris.) 


REPUBLIQUE ORIENTALE DE LURUGUAY 


Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 


Les coupons à l'échéance du fer juillet 1951 des emprunts Uruguay 
1905 et 1909 sur les titres estampillés pour adhésion à l'offre du 
gouvernement urugayen en date du 3 janvier 1939 sont mis en 


payement à Paris, à raison de la contre-valeur en francs français. 


de Æ£ 0.3.6, sous déduction de la taxe proportionnelle. 


En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, les coupons doivent être déposés aux caisses des établisse- 
ments suivants. 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Aniin, à Paris; 
A la Sociélé générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris; 

A la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris. 


Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également être déposés 
au Comptoir national d'escomple de Paris, 44, rue Bergère, Paris. 


Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE o(0.(00.(0(X) DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
Eanlreprise régie par lo décret-loi du 14 juin 1988. 
FONDÉE EN 1819 
SIÈGE SOCIAL? À PARIS 87, RUE DE RIGHELIEU 
Registre du commerce: Seine no 39802, 


Augmentation du capital social. 


— L'assemblée générale extraordinaire de la Compagnie d’assu 
rances générales sur la vie, tenue le 20-juin 1951, a décidé: 

4° De porter le capital social de 250.009.000 de francs à 500.000.000 

de francs, par incorporation de 2:0.000.000 de francs prélevés 
sur les réserves spéciales de réévaluation des immeubles; 
2° Que l’article 9 des statuts sera rédigé de la façon suivante: 
« Le capital social de la Compagnie d'assurances générales 
sur la vie est de 500.000.000 de francs; il Se compose de 
0.000 actions de 10.000 F chacune entièrement libérées ». 
A. — Par leltre en date du 2{ juin 1951, le ministre des finances 
et des affaires économiques a constaté, en application du décret 
no 48-871 du 21 mai 1918, la réalité ae l'augmentation du capital, 
porté de 250.000.000 de francs à 00.000.000 de francs, et a 
constaté également que l’augmenta!ion de capital étant réalisée, 
la modification précitée apportée à l’article 9 des statuts est 
devenue définitive, 

Deux extraits du procès-verbal de l'assemblée générale extraor- 
dinaire du 20 juin 1951 et deux ampliations de la lettre du ministre 
des finances en date du 21 juin 1951 ont été déposés au greffe du 
tribunal de commerce de Ja Seine, le 27 juin 1951, sous le no 10792 


Pour extrait et mention: 
Le conseil d'administration. 


PP PPS PP PP PP PPS PPS PSP PS 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
Décret du 46 août 1901.) 


23 mars 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le Club Général. 
Devinck change son titre, qui devient GCiub Les Murènes, et trans- 
fère son siège social du 12, avenue de !a Grange, Moutgeron, au 
31, rue de la Petite-Fontaine, Vitry-sur-Seine. 


7 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police, Fédération natio- 
nale des éleveurs et amateurs de canaris malinois. But: grouper Les 
éleveurs et amateurs de canaris malinois. Siège social: 1, place de 
l'Hôtel-de-Ville, Paris. 


8 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Amicale 
de l'école Notre-Dame-de-Grâces. But: établir entre tous <es mem- 
bres des relations amicales; encourager les travaux scolaires : pro- 
curer des ressources à l'école. Siège social: école Notre-Dame-de- 
Grâces, Caëstre. 


8 juin 191. Déclaration à la sous-préfecture de Mostaganem, Djemaa 
El Felahia. But: érection d'une mosquée à Rouguirat: installation 
d’un responsable pour exercice du culte et enseignement du Coran. 
Siège social: immeuble Mamèche frères, Bouguirat. 


juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association arlé- 

sienne d'éducation populaire Saint-Etienne. But: création et gestion 

d'institutions d’entr'aide, de formation intellectuel'e et spirituelle, de 

Er individuels et familiaux. Siège social: 10, rue Parmentier, 
rles. 


8 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Société de 
res La Fraternelle. But: protection du gibier, Siège socicl: mairie 
’Oisly. 


8 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville, Groupement 
des commerçants non sédentaires d’Abbeville. But: défense des inté- 
rêls professionnels sur le plan local: représentation auprès des 
autorités administratives ou commerciales; réglementation du mar- 
hé; règlement de litiges; organisation de braderies ou autres fes- 
tivités à caraclère commercial. Siège social: 47, rue des Teinturiers, 
Abbeville. 


9 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Dissolution de 
l'Association amicale des inspecteurs de ia préfecture de police, dont 
le siège était à ia préfecture de police, Paris. 


9 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Association 
locale du Mouvement national d'épargne d'Arles-sur-Tech, ul: dé- 
fense et développement de l'épargne. Siège social: mairie d'Arles-sur- 
Tech. 


41 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cantine sco- 
laire de l’école de filles de Mios-Bourg, But: offrir aux élèves le repas 
de midi, soit gratuitement, soit pour un prix modique. Siège social: 
école de filles de Mios. 


11 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cantine sco- 
laire de l’école des garçons de Mios-Bourg. ul: offrir aux élèves le 
repas de midi, soit graluitement, soit pour un prix modique. Siège 
social: école de garçons de Mios. 


7176 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Juillet 1951 


42 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Club des 
marcheurs dolois. Bul: pratique de la marche. Siège social: café Poin- 
telin, 10, rue Antoine-Brun, Do'e. 


3 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Bourg. Cyclotouristes 
trévoitiens. lHut: pratique du cyclotourisme, Siège social: 6, rue de 
la Sidoine, Trévoux. 


43 juin 1951. Déclaration à la préfecture du Mans. Association locaie 
du Mouvement nat'onal d'épargne de Parigné-l'Evêque. But: défense 
et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Parigné- 
l'Evèque. 
13 juin 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Société fores- 
tière scolaire de Pierrepont. But: allacher les élèves, anciens élèves 
et amis de l’école à la localité, en les intéressant à sa prospérité 
et en les encourageant à mettre en commun leurs efforts pour l’ac- 
croitre et développer ainsi chez eux les sentiments de solidarité et 
d'affection réciproque. Siège social: école de garcons de Pierrepont. 


15 juin 1951, Déclaration à la préfecture de police, Comité des amis 
de Lamartine, but: grouper les admirateurs de Lamartine qui dési- 
rent s'associer à l’œuvre de restauration de l'église de Saint-Point, 
monument historique. Siège social: chez le trésorier, M. Jean Cour- 
beyre, 3, rue Charles-Laffilte, Neuilly-sur-Seine. 


148 juin 1951, Déclaration à :a préfecture de l’Aisne. Association des 
gardes de la Fédération départementale des chasseurs de l'Aisne. 
But: développement de l'éducation de la conscience professionnelle; 
étude, défense, sauvegarde sous toutes les formes des droits et inté- 
rêts moraux, économiques et professionnels des gardes. Siège social: 
chez M. Chede (Maurice), Frières-Faillouel. 


48 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L’Amicale des 
anciennes élèves du centre d'anprentissags de Bruges prend désor- 
mais le nom d'Amicaie des élèves et anciennes élèves du centre 
de formation professionnelie de Camblanes, Siège sncial transféré 
du château Treulon, à Bruges, au domaine de la Chausse, à Cam- 
blanes. 
49 juin 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
Mét'ers-Cu'ture-Loisirs pour le bénéfice des apprentis de la direction 
des constructions et armes navales de Toulon. Bul: permettre aux 
adhérents de se réunir en dehors des heures de travail pour amé- 
liorer leurs connnaissances intellectuelles et artistiques et d’em- 
ployer leur temps de loisirs à des aclivilés saines et éducatives. 
Siège social: foyer des apprentis La Hune, boulcvard de Bazeilles, 
Toulon. 


20 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Club sportif 
de Lagneu, But: pratique du football association et de tous sports. 
Siège social: café Boffelli, Lagneu. 

20 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Gomité d’initia- 
tive de la Chaussée-d'Antin, But: créer, développer et organiser 
tout ce qui peut améliorer les rapports sociaux et commerciaux du 
quartier. Siège social: 51, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris. 


9 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. L’Amica'e. 
But: pratique de l’art théâtral. Siège social: café Damour, Poncé- 
sur-Loir, 

2 juin 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
anciens de la boxe de la région lyonnaise et limitrophes. But: 
développement de la boxe amateur et professionnelle de la région, 
entr'aide et défense des intérêts matériels et professionnels de ses 
membres. Siège social: café Di-Cicco, 43, rue Lanterne, Lyon. 


22 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Foyer rural 
de Ruillé-sur-Loir, But: éducation technique de la jeunesse rurale. 
Siège social: école de garçons, Ruillé-sur-Loir. 

22 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale de la 
Valvarelle. But: éducalion populaire, Siège social: 44, boulevard des 
Talus, la Valbarelle, Marseille. 

22 juin 1951, Déclaration à la préfecture de la Loire, Association 
des veuves civiles de la Loire, but: groupement des veuves civiles 
et amélioralion de leur situation légale, Siège social: 25, rue 
Etienne-Mimard, Saint-Etienne. 


23 juin 1951, Déclaralion à la préfecture de la Marne. Ecole grégo- 
rienne, But: étude du chant grégorien, Siège social: 9, rue de 
Choiseul, Châlons-sur-Marne. 


23 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des anciens combattanis de Verdun. But: resserrer et développer les 
sentiments de solidarité entre camarades de front. Siège social: 
42, cours d’Estiennes-d'Orves, Marseille. 

23 juin 14951. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Entente 
sportive Condai-Varennes, But: football et culture physique. Siège 
social: salle de la mairie, Condal. 


25 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Association fami- 
liale du canton de Saint-Cloud (ASsociation Leclerc). But: donner son 
avis aux pouvoirs publics sur les questions d'ordre familial et leur 
proposer les mesures qui lui paraissent conformes aux intérêts maté- 
riels et moraux des familles. Siège social: mairie de Saint-Cloud. 


26 juin 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aube. Union sportive 
Lebocey. But: pratique de différents sports. Siège social: 23, avenue 
Pasteur, Troyes. 

26 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Le Chéteau de la Heuze. But: perinettre à des enfants de passer 
chaque année un rerlain temps à la campagne, Siège social: 24, rue 
Saint-Nicolas, Rouen, 


26 juin 1951. Déciaration à la sous-préfecture de Lorient. Société 
lorientaise des beaux-arts. But: maintenir les liens de traditionnelle 
camaraderie artistique ; faire connaître par des exposilions les œuvres 
des adhérents; apporter une aide aux artistes; cultiver et répandre 
l’art sous toutes ses formes; relever le niveau artistique de la popu- 
lation locale; organiser des conférences sur l'art. Siège social: 40, rue 
Noallen, Lorient. 


juin 4951, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Assemblée 
Dieu de Rennes, But: propagation de l'Evangile et célébration du 
culte évangélique. Siège social: 3, rue Motte-Fablet, Rennes. 


26 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Football-Club 
d’Annappes. But: pratique des exercices physiques et, notamment, 
du football. Siège social: patronage Saint-Adrien, 45, rue des Ecoles, 
Annappes. 


27 juin 1951. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Association 
amicale des anciens élèves de l'institut de Chimie et technologie 
industrielles de Clermont-Ferrand, Transfert du siège social du 
91, rue Saint-Robert, Montferrand, à l'institut de chimie, 71, boule- 
vard Côte-Blatin, Clermont-Ferrand, 


27 juin 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Reims, Association 
nationale des cheminots anciens combattants, prisonniers et victimes 
de guerre. But: organisme d'application des directives établies par le 
Congrès national, Siège social: 128, rue de la Maison-Blanche, Reims. 


27 juin 1951. Déclaralion à la préfecture de la Loire. Groupement des 
locataires des habitations à l0yer modéré de Valbenoite, But: grou- 
pement de locataires à loyer modéré pour la défense de leurs droits 
et inlérêts. Siège social: foyer populaire de Valbenoite, 47, rue des 
Teinturiers, Saint-Etienne. 


27 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Lyre arsa- 
caise. But: enseignement et exécution de la musique. Siège social: 
mairie d’Arsac. 


27 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Les Œuvres catho- 
liques du Haut-Belleville transfère son siège social du 265, rue des 
Pyrénées, au 48, rue de Romainville, Paris, 


28 juin 4951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Vélosolex- 
Club Marseille-Provence. Bul: organisalion dt sorties collectives; 
défense et soutien des usagers des Vélosolex. Siège social: 41, rue 
d’Itaiie, Marseille. 


28 juin 1951, Déclaration à Ja préfecture de Toulouse, Le Comité de 
gestion provisoire du centre médico-professionnel de Marquefave a 
décidé de modilier son titre en Comité de gestion du centre médico- 
professionnel de Marquefave, de transférer son siège social de la 
rue Tolosane, Toulouse, au 7, rue des Arts, Toulouse, de modifiez 
ses statuts (règlement intérieur) et de renouveler son bureau. 


28 juin 1951. Déclaration à la } -éfecture de Toulouse, L'Association 
pour le sauvetage de l'enfance et de l'adolescence dans la région 
de Toulouse a décidé de changer son titre comme suit: Association 
pour la sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence dans la région de 
Toulouse, de transférer son siège social de la rue Tolosane, Touw- 
louse, au 7, rue des Arts, Toulouse, de modifier ses statuts.(règle- 
ment intérieur) et de renouveler son bureau, 


28 juin 1951, Déclaration à la préfecture de Toulouse, L'Union dépar- 
tementale des victimes civiles de la guerre a décidé de modifier ses 
statuts (règlement intérieur) et de changer son titre en Union 
régionale des victimes civiles de la guerre, Siège social: 24, rue 
Héliot, Toulouse. 


28 juin 1951, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Modifica- 
tions apportées aux staiuts de l'association dite: Amicale des cui- 
siniers de Dijon, qui portera désormais le titre suivant: Amicale 
des cuisiniers et pâtissiers de Dijon et de la Côte-d'Or. Siège social: 
», rue de la Liberté, Dijon. 


29 juin 1951, Déclaration à la préfecture de la Savoie. Fédération 
départementale des associations ponulaires de l’aide familiale de 
Savoie. But: coordination et représentation des associations d'aide 
familiale de Savoie, Siège social: 10, impasse du Théâtre, Chambéry. 


30 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Groupement-Organisation moral et religieux de Haute-indre. But: 
élever le niveau moral de la population de Haute-Indre. Siège social; 
chez M. Jahan (Ernest), 59, rue Joseph-Tahet, Haute-Indre. 


30 juin 1951, Déclaration à la préfecture du Var, Société de pêche 
La Compsoise. But: défense des droits et des intérêts de tous les 
pêcheurs; octroi de primes aux agents de l'autorité ayant verbalisé 
sur les terres de la société; repeuplement, création de réserves. 
Siège social: domicile du président, M. Paulet, Comps-sur-Artuby, 


30 juin 1%1, Déclaration à la préfecture de police, Comité de sou- 
tien de la Franco-American Fellowship, But: aide aux membres et 
lutte contre la pratique et j’extension des préjugés racistes, quels 
qu'ils soient. Siège social: 100, rue Réaumur, Paris, 


Reciüificatif au Journal officiel du fuin 4951: page 6919, 
{re colonne, 16° insertion, {re ligne, au lieu de: « Bozel-Malitra », 
lire: « Bozel-Maletra ». 


: Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


